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Argumentaire sur le Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité (PSP)

Nouvelle phase du néolibéralisme en Amérique du Nord : 

vers une intégration en profondeur militarisée?

L’État aux mains des élites économiques

Avant-propos

C’est en mars 2005, lors d’un Sommet à trois au Texas, que les chefs des gouvernements canadien, états-unien et mexicain ont lancé le Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité (PSP). Ce partenariat pousse encore plus loin l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) en visant une plus grande intégration nord-américaine au plan économique bien sûr, mais aussi aux plans militaire, politique, et même social. 

Pour certainEs, le PSP signifie la création d’un bloc économique et la mise sur pied de politiques communes, allant jusqu’à la création d’une union monétaire. Mais avec un « partenaire » aussi omnipotent que les États-Unis, tout indique que cette intégration se fera aux dépens de l’autonomie des politiques canadiennes et mexicaines, pour ne pas dire que cela conduira à un nivellement par le bas des conditions de vie et de travail de la majorité.

L’histoire prend sa source dans les événements du 11 septembre 2001. Les élites économiques ont vite vu l’avantage de lier le thème de la sécurité à celui de l’économie pour promouvoir leurs intérêts. C’est donc en faisant appel à l’obsession de l’administration Bush pour la sécurité que les multinationales, sous le leadership, entre autres, du Conseil canadien des chefs d’entreprise (CCCE), ont su convaincre l’élite politique de remettre l’intégration économique à l’ordre du jour. 

Le PSP a pour dessein d’harmoniser de nombreuses politiques internes et étrangères du Canada et du Mexique avec celles des États-Unis. En prétextant vouloir protéger les citoyenNEs de la menace du terrorisme et faciliter le commerce, ce partenariat implique l’adoption de mesures draconiennes telles qu'une intégration plus grande des marchés nord-américains de l'énergie, l’harmonisation du traitement à l’endroit des immigrantEs, des réfugiéEs ou des touristes étrangerEs, et la création de politiques communes de sécurité. Le partenariat établit également un échéancier serré en vue d’en arriver à des normes harmonisées dans les secteurs régissant la santé, la sécurité alimentaire et l'environnement.

Présenté officiellement comme étant de nature purement administrative et réglementaire, le PSP évolue loin du regard public. Toutefois, les pouvoirs exécutifs de nos pays suivent pas à pas les recommandations que leur dictent les grandes entreprises. En effet, le milieu des affaires jouit d’un accès privilégié sur le processus du PSP, à tel point que la définition de ses politiques est laissée entre ses mains. 

Lorsqu’on regarde le développement de la mondialisation économique, le pouvoir politique du secteur privé n’est pas quelque chose de nouveau. Mais avec le PSP, ce pouvoir a été institutionnalisé, entre autres avec la création du Conseil nord-américain pour la compétitivité (CNAC) qui réunit 10 dirigeantEs d’entreprises de chacun des trois pays et qui a pour fonction de remettre périodiquement ses recommandations aux ministres du PSP. Thomas d’Aquino, président-directeur du Conseil canadien des chefs d’entreprise (CCCE) ne s’en cache pas : le PSP crée un cadre qui permet de garantir le maintien des orientations économiques adoptées malgré les changements de gouvernements. Belle vision de la démocratie!

Le PSP touche des pans entiers de nos politiques publiques en matière d’égalité et de répartition de la richesse, acquises de fortes luttes sociales, féministes et syndicales. C’est pour cette raison qu’il est urgent de briser l’important déficit démocratique qui enveloppe le PSP et d’engager un large débat public dans les meilleurs délais.

C’est dans l’esprit de sensibiliser et d’alimenter les débats que le Réseau québécois sur l’intégration continentale (RQIC) a élaboré et met à la disposition de tous et toutes un Argumentaire sur le PSP. Il s’agit d’un premier effort pour comprendre ce qu’est le Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité et les enjeux qu’il comporte.

L’intégration économique, politique et militaire des pays de la région nord-américaine est en constante évolution. Nous souhaitons que le présent document puisse évoluer lui aussi au fil du temps, tirant profit, nous l’espérons, de recherches, enquêtes, et analyses émanant d’une société civile qui aura su mesurer l’importance du projet socio-économique auquel nous faisons face, qui aura pris les moyens pour briser la clandestinité et le déficit démocratique qui l’enveloppe.

Nancy Burrows

Normand Pépin

Pierre-Yves Serinet

pour le comité de coordination du RQIC

Le Réseau québécois sur l’intégration continentale (RQIC)

Le RQIC est une coalition sociale multisectorielle qui regroupe plus de vingt organisations sociales du Québec, provenant des milieux syndicaux, communautaires et populaires, étudiants, environnementaux, de femmes, de droits humains, et de développement international. Les organisations membres du RQIC représentent plus d’un million de personnes.

Depuis sa fondation lors des négociations de l’ALÉ entre les États-Unis et le Canada, le RQIC s’est imposé comme un interlocuteur important de la société civile québécoise en matière d’intégration commerciale. Représentant au Québec de l’Alliance Sociale Continentale (ASC), le RQIC a organisé à Québec en avril 2001 le 2e Sommet des peuples des Amériques lors du Sommet des chefs d’États. Plus récemment, il a été l’organisation hôte du Colloque tri-national Les dix ans de l’ALÉNA: Bilan social et perspectives qui s’est tenu à Montréal en septembre 2004, lequel a accueilli plus de 350 déléguéEs des trois pays signataires de l’accord.
Après l’ALÉNA, le PSP: une nouvelle phase du néolibéralisme

Tout au long des années 1980 et 1990, en particulier après la crise financière mexicaine de 1982, on a pu observer, ici comme ailleurs, une expansion phénoménale des politiques néolibérales. Toutes les politiques visaient le même but : implanter un libre-marché et réduire l’intervention de l’État. Bien sûr, les organisations sociales ont tenté d’y faire face du mieux qu’elles pouvaient. 

Avec l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA), l’élite politique et économique a cherché à convertir en loi supranationale le modèle économique néolibéral qui était en voie de s’implanter. Placé au-dessus des lois nationales, l’accord de libre-échange visait à assurer la pérennité du modèle dans le temps et ce, malgré les changements de gouvernements qui pourraient être tentés de modifier les orientations du modèle.

Autrement dit, l’ALÉNA, comme tout accord de libre-échange, est une espèce de constitution qui se situe au-dessus des lois nationales. Il constitue non seulement un cadre qui établit des règles qui facilitent le commerce entre les pays signataires, mais il facilite les activités des grandes entreprises et protège les droits des investisseurs, tout en limitant le pouvoir de l’État national. 

	Les politiques néolibérales, je m’en souviens!

Le néolibéralisme est une idéologie qui s’appuie sur un postulat très simple: l’économie (le marché) est un système qui fonctionne parfaitement seul. Il s’appuie sur les principes de libre-entreprise et de libre concurrence. Le libre marché est non seulement créateur de richesse mais assure la répartition équitable de celle-ci dans la société. Toute intervention extérieure aux forces du marché, en particulier celle de l’État et du gouvernement, constitue un obstacle à son bon fonctionnement.

Le néolibéralisme est mis en œuvre principalement grâce à quatre axes de politiques :

· la libéralisation, soit l’élimination de tout ce que les entreprises considèrent comme des « obstacles » aux échanges commerciaux et financiers;

· la déréglementation, c’est-à-dire l’abolition des règlements qui entravent le libre fonctionnement du marché, dont ceux qui encadrent l'entreprise et le monde du travail (normes environnementales, salaire minimum, santé-sécurité, protection des consommateurs et consommatrices, etc.);

· la privatisation, par laquelle toute activité et/ou propriété économique de l’État doit être éliminée et remise entre les mains d’entreprises privées, suivant le principe que tout bien ou service, quel qu’il soit, est une marchandise qui doit être soumise à la logique du profit (achat et vente).

· le démantèlement de l’État et des protections universelles (coupures dans les services publics et les programmes sociaux, comme en éducation, en santé, etc.).


Avec la mise sur pied du Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité (PSP), on assiste à l’émergence d’une nouvelle génération d’accords internationaux et l’entrée du modèle néolibéral dans une nouvelle phase.

Le PSP est un nouveau type d’accord pour deux raisons: l’inclusion de la variable « sécurité » dans la logique économique et commerciale d’une part, et l’institutionnalisation formelle du pouvoir des entreprises et du secteur privé dans la définition même des politiques publiques d’autre part.

Le PSP prend bien sûr appui sur l’ALÉNA mais il ne propose pas un nouveau cadre légal supranational (ou la modification du cadre existant) qui exigerait un nouvel accord commercial entre les partenaires.

En fait, le PSP se distingue par son caractère : il ne s’agit pas d’un traité dans le sens strict du terme, par conséquent il n’a pas à être ratifié par le pouvoir législatif. Son caractère informel, pour ne pas dire secret, n’est pas un hasard. Le soumettre au débat parlementaire comporterait des risques si l’on se fie aux critiques de plus en plus fortes dans chacun des pays à cause de l’impact négatif du libre-échange. 

Comparativement à l’ALÉNA, le PSP se distingue par son fonctionnement : le PSP implante une nouvelle mécanique où les chefs des entreprises se mettent d’accord sur des objectifs et des moyens, et les pouvoirs exécutifs de chaque pays tâchent de les instrumenter soit par des politiques économiques précises, soit par des modifications à certaines réglementations. Lorsqu’une mesure exige un changement dans les lois, celles-ci sont présentées aux assemblées législatives de façon isolée, à la pièce, pour éviter ainsi qu’elles ne paraissent faire partie d’une entente négociée internationalement.

Par conséquent, le PSP institutionnalise un nouveau cadre politique comprenant au moins deux éléments:

1) une dictature de facto des pouvoirs exécutifs
 sans aucun contrepoids de la part des autres pouvoirs;

2) une privatisation non plus des actifs publics mais de la politique économique elle-même : plusieurs des accords sont le fruit de concertation entre les entreprises de chaque secteur au niveau nord-américain, et les gouvernements s’acquittent du rôle de les mettre en œuvre.

Ceci dit, l’intégration plus poussée des trois pays que propose le PSP prend vie sur la base d’ententes administratives, techniques, qui viennent modifier le cadre réglementaire à l’intérieur de chaque pays et les harmoniser. Autrement dit, les mesures mises de l’avant, tandis qu’elles répondent à des orientations ministérielles fortement influencées par le milieu des affaires, relèvent du corps bureaucratique et technocratique de chaque pays et ne doivent donc pas nécessairement passer devant le parlement. 

Ce faisant, le processus PSP s’inscrit en porte-à-faux avec les règles les plus fondamentales de l’exercice démocratique, non seulement parce qu’il s’opère en marge des parlements et du pouvoir législatif, mais parce qu’à bien des égards il institutionnalise la non-imputabilité comme manière normale de gouverner.

La genèse du PSP

Lorsque le premier ministre du Canada, le président des États-Unis et le président du Mexique se sont réunis au ranch de George W. Bush, à Waco (Texas), le 23 mars 2005, seules quelques personnes avisées soupçonnaient que les trois « amigos » allaient engager leur pays respectif dans une nouvelle vague d’intégration en Amérique du Nord. D’autant plus que les services de presse des trois dirigeants s’ingéniaient à envoyer des signes en sens contraire.

	En effet, la rencontre n’avait été annoncée que trois semaines à l’avance, elle allait avoir lieu à la résidence personnelle du président Bush, pas à Washington. Les communiqués officiels stipulaient que les objectifs de la rencontre n’étaient pas très élevés, en plus de ne pas être très bien précisés. L’état de la relation personnelle entre le président Bush et le premier ministre Martin préoccupait davantage les médias canadiens et québécois que le contenu des discussions entre les trois dirigeants.

Il faut dire que le refus du Canada d’appuyer et de participer à la guerre en Irak (le Mexique a fait de même), à la suite de manifestations monstres contre la guerre, avait quelque peu refroidi les relations entre les deux pays alors que Jean Chrétien était premier ministre
.
	Les Sommets nord-américains des chefs d’État sur le PSP

Le premier

· le 23 mars 2005

· à Waco, aux États-Unis (ranch de Bush au Texas)

· entre Martin (Canada), Bush (É-U) et Fox (Mexique)

Le deuxième

· les 30 et 31 mars 2006

· à Cancun, au Mexique

· entre Harper (Canada), Bush (É-U) et Fox (Mexique)

Le troisième

· probablement en août 2007

· au Canada

· entre Harper (Canada), Bush (É-U) et Calderon (Mexique)




Cette fois-ci, c’est le projet de bouclier antimissile mis de l’avant par l’administration Bush qui alimentait le supposé « froid » entre le Canada et les États-Unis. Paul Martin, après plusieurs mois de tergiversations, avait en effet annoncé, le 24 février 2005, sous la pression de l’opinion publique canadienne, que le Canada ne participerait pas au projet de bouclier antimissile parce que les risques d’attaque par missile s’avéraient trop faibles. Le premier ministre Martin avait aussitôt pris soin de rassurer les autorités états-uniennes, en leur offrant son étroite collaboration en matière de défense et de sécurité.

Avec le PSP, lancé à l’issue de la rencontre de Waco au Texas, les dirigeants du Canada et du Mexique démontrent qu’ils font tout en leur pouvoir pour convaincre l’administration Bush qu’ils partagent son obsession sécuritaire. C’était la façon qu’ils avaient trouvé, sous la pression cette fois du milieu des affaires, pour lever les obstacles au commerce et à la circulation des personnes entre leur pays et les États-Unis, obstacles nés de l’adoption des mesures de renforcement de la sécurité aux États-Unis. Leur solution : pour obtenir ce que les dirigeantEs du Canada et du Mexique souhaitent
 (garder les frontières ouvertes au commerce), il faut satisfaire les dirigeantEs des États-Unis en fermant les frontières au terrorisme. Quitte à renier des droits au passage.

Avec le PSP, les trois leaders reprennent ainsi presque mot pour mot le nom et le programme proposés deux ans plus tôt par le plus important regroupement de chefs de haute direction d’entreprise au Canada, le Conseil canadien des chefs d’entreprise (CCCE), pour relancer l’intégration nord-américaine. Intitulé « Initiative nord-américaine de sécurité et de prospérité », le programme du CCCE
 contenait essentiellement ce que les trois leaders allaient annoncer à l’issue de leur première rencontre.

Dans leur déclaration conjointe du 23 mars 2005, on peut lire : 

Nous avons convenu d’établir une stratégie commune en matière de sécurité pour protéger l’Amérique du Nord des menaces externes, pour prévenir les menaces à l'intérieur de l’Amérique du Nord et y répondre et, enfin, pour optimiser le déplacement efficace, sécurisé et légitime des flux à faibles risques à travers nos frontières communes
. 

Dans le volet sécurité, il est notamment question de sécuriser les frontières et les infrastructures, tout en facilitant le passage aux frontières pour les personnes qui ont des activités dites « légitimes », pour elles-mêmes et pour leurs marchandises.

Quant au volet prospérité, les leaders déclarent :

Nous travaillerons pour rehausser la compétitivité nord-américaine et pour améliorer la qualité de la vie de nos concitoyens. Entre autres, nous :

( améliorerons la productivité grâce à la coopération en matière de réglementation dans le but de générer la croissance tout en maintenant de hauts standards de santé et de sécurité;

( ferons la promotion de la collaboration dans les secteurs de l’énergie, du transport, des services financiers, de la technologie et dans d’autres domaines pour faciliter la poursuite des affaires; et nous investirons dans nos gens;

( réduirons le coût du commerce en améliorant l’efficacité du mouvement des marchandises et des personnes;

( améliorerons la qualité de notre environnement, créerons un approvisionnement alimentaire meilleur et plus sûr tout en facilitant les échanges agricoles, et nous protégerons nos concitoyens de la propagation de maladies.

De plus, les leaders ont demandé à leurs ministres respectifs de veiller à ce que leur déclaration commune et leur plan d'action donnent rapidement des résultats concrets. 

Et on peut dire qu’ils ont été entendus puisque trois mois plus tard, en juin 2005, était déposé le premier Rapport aux chefs
, préparé conjointement par les ministres responsables du PSP dans chacun des trois pays
, à savoir :

	pour le Canada
	pour les États-Unis
	pour le Mexique

	· ministre de la Sécurité publique

· ministre de l’Industrie

· ministre des Affaires étrangères
	· Secretary of Homeland Security

· Secretary of Commerce

· Secretary of State
	· Secretario de Gobernacion

· Secretario of Economia

· Secretario de Relaciones Exteriores


Non seulement le dépôt de ce rapport a-t-il été rapide, mais il fait état d’avancement des travaux autour d’une centaine d’initiatives, qui se décomposent en 317 « livrables », résultats des travaux de 19 groupes de travail, dix pour le volet prospérité et neuf pour le volet sécurité
.

La sécurité: un nouvel ingrédient pour être prospère!

En adhérant au PSP en mars 2005, les « chefs » de nos trois pays se sont engagés à se donner des critères communs de sécurité pour faire face aux menaces extérieures à l’Amérique du Nord, tout en harmonisant leurs politiques internes de sécurité pour confronter les menaces terroristes qui pourraient aussi venir de l’intérieur.

Bien que l’on puisse ne pas être d’accord avec cela, le PSP part d’un postulat particulièrement puissant : « notre prospérité dépend de notre sécurité ». On le devine, ce principe recteur a des implications tant au plan national qu’au plan international.

Il vaut la peine de rappeler qu’au niveau des Amériques, l’élément ‘sécurité’ n’est pas une thématique nouvelle. Elle a toujours occupé une place, plus ou moins prépondérante selon le moment, au sein des propositions d’intégration. En effet, les Plans d’action ayant résulté de chacun des Sommets des Amériques ont toujours porté une attention à la menace terroriste et pas plus tard qu’au Sommet de Québec en avril 2001, avant même les attentats du 11 septembre, cette notion a pris ouvertement la forme de « défense de la sécurité hémisphérique ».

Toutefois, avec le PSP, la dimension sécuritaire prend une ampleur toute nouvelle. La sécurité devient un conditionnant de l’intégration économique, voire même une nouvelle barrière non tarifaire. En matière de sécurité, le PSP signifie une avancée sans précédent du processus de continentalisation, c’est-à-dire d’extraterritorialité de facto des lois et politiques états-uniennes de sécurité.

C’est ce qui fait dire au professeur Brunelle que « le Canada et le Mexique se trouvent ainsi placés dans la plus contradictoire des positions, celle d’être tous deux obligés de pourvoir à une menace à la sécurité d’un pays tiers, une menace dont ils ne sont pas en mesure d’évaluer le contenu, tandis qu’ils doivent sanctionner, pour atténuer la menace en question, des moyens dont ils ne sont pas en mesure d’évaluer la pertinence ni l’efficacité »

Des ententes qui ont pavé la voie au PSP

L’état d’avancement des travaux, trois courts mois après le lancement du PSP, laisse présager que ceux-ci avaient été entrepris bien avant le lancement officiel du partenariat.

En effet, depuis les attentats du 11 septembre 2001, la collaboration entre le Canada et les États-Unis, de même que celle entre les États-Unis et le Mexique, s’était faite plus étroite en matière de sécurité. Dès le 12 décembre 2001, le Canada et les États-Unis avaient signé la « Déclaration sur la frontière intelligente »
 et s’étaient engagés à réaliser un plan d’action en 32 points pour y parvenir. On peut lire dans cette déclaration qu’aux
termes de cette déclaration, nos gouvernements s'engagent à travailler ensemble afin de contrer ces menaces qui pèsent sur nos citoyens, nos institutions et notre prospérité. La sécurité publique et la sécurité économique se renforcent mutuellement. En créant ensemble une zone de confiance qui nous protégera des actes terroristes, nous aurons l'occasion unique de mettre en place une frontière intelligente pour le XXIe siècle, qui facilitera la libre circulation des personnes et le commerce, tout en assurant notre sécurité, et qui permettra la poursuite des échanges commerciaux les plus importants dans le monde.

Le Mexique a conclu une entente du même ordre quelques mois plus tard, le 22 mars 2002, sous le nom « Alliance pour la frontière Mexique / États-Unis, Frontière Intelligente ».

Mais le PSP a aussi largement profité d’ententes conclues au sortir de nombreuses discussions bi-latérales. Aussi tôt que le 6 septembre 2001, avant l’effondrement des tours jumelles, le Mexique et les États-Unis établissaient un lien entre sécurité et activité économique en créant la Sociedad por la prosperidad. En octobre 2004, le Mexique et le Canada s’entendaient autour d’un Partenariat Canada-Mexique et, un mois plus tard, le Canada et les États-Unis, par la voix de leur dirigeant respectif, lançaient la déclaration conjointe « Sécurité commune, prospérité commune: un nouveau partenariat en Amérique du Nord».

Autrement dit, le PSP a pris vie sur la base d’une série de nouvelles ententes assez englobantes au plan bilatéral. Afin d’avoir une vue d’ensemble, vous trouverez à l’annexe V une chronologie détaillée des différents moments qui ont marqué le processus de création du PSP.
Les liens avec l’ALÉNA

Le PSP s’appuie sur le cumul des rapports commerciaux et économiques du passé, dont l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA), bien qu’officiellement le partenariat soit présenté comme quelque chose qui s’en distingue ou du moins qui ne saurait impliquer sa renégociation.

Il est bon de rappeler qu’avec l’ALÉNA, les négociations, loin de se clore avec la signature du traité, étaient devenues des négociations permanentes. Depuis l’entrée en vigueur de l’ALÉNA en 1994, la Commission de l’ALÉNA a été créée et elle chapeaute des comités de négociation tripartites qui sont à l’œuvre pour libéraliser au maximum tous les secteurs de l’économie. Ensuite, les négociations procèdent par l’approche négative, c’est-à-dire que tout doit être libéralisé, déréglementé, privatisé, sauf ce qui a été désigné comme une exclusion par un des pays signataires de l’accord. Mais, à cause de la négociation permanente, il n’y a aucune exclusion qui est éternelle, la durée des exclusions étant même spécifiée dans l’ALÉNA. Une fois la date échue, les comités de négociation tripartites reprennent leurs travaux afin de lever toute entrave à la libéralisation du secteur.

Durant les 12 ans d’existence de l’ALÉNA, les ministres des trois pays regroupés au sein de la Commission de l’ALÉNA se sont réunis de nombreuses fois dans le but d’identifier les changements requis pour approfondir l’intégration. Mais ce processus s’est accéléré à partir de 2004, comme en fait foi la 10e réunion ministérielle de la Commission à San Antonio au Texas, où l’on a adopté des mesures de plus grande libéralisation des règles d’origine sur plusieurs produits ainsi que des règles opérationnelles sur les conflits États-Investisseurs découlant du chapitre 11.

D’ailleurs, ce fameux chapitre 11 sur les investissements est un des héritages importants de l’ALÉNA. Il ne faut pas sous-estimer l’effet encore plus néfaste qu’il pourrait avoir alors que le PSP cherche à ouvrir de nouveaux domaines au commerce, lesquels avaient été exclus de l’accord : santé, commerce de l’eau, pour ne mentionner que ceux-là. On s’en rappelle, le chapitre 11 permet les recours investisseurs-État
 quand un investisseur étranger se sent lésé par une action d’un des gouvernements signataires de l’accord. Et lorsqu’on regarde l’histoire de l’ALÉNA, ce n’est pas tant le nombre de poursuites qui est significatif, mais le fait que les gouvernements peuvent être poursuivis même lorsqu’ils tentent d’agir pour le bien commun de leur population, ce qui les rend frileux à intervenir. C’est ce qu’on appelle l’effet de frilosité (« chill effect ») produit par l’ALÉNA.

Certaines institutions de l’ALÉNA seront probablement mises à contribution pour la mise en œuvre du PSP. C’est, entre autres, le cas de la Commission de coopération environnementale (CCE) née de l’Accord nord-américain sur la coopération dans le domaine de l’environnement (ANACDE) afin de compléter les dispositions environnementales de l’ALÉNA. Certains documents officiels insistent pour dire que le PSP ne viendra pas altérer le rôle de la CCE, mais on peut aussi lire que « le PSP offre aux trois pays un mécanisme supplémentaire pour traiter des préoccupations environnementales, renforcer les efforts bilatéraux et trilatéraux continus et d'en tirer profit. Mener des initiatives environnementales dans le cadre du PSP procure une excellente occasion d'intégrer les initiatives environnementales au programme gouvernemental en matière de politique étrangère et économique. (…) Au fur et à mesure que le PSP évoluera, le Canada encouragera les parties à collaborer étroitement afin d'éviter le dédoublement et d'assurer la complémentarité des initiatives de la CCE. »

Il reste que le manque de transparence est tel qu’on a peine à savoir quelles institutions seront appelées à agir dans le cadre du PSP, et si celles-ci maintiendront leur mandat au sein de l’ALÉNA en plus de celui du PSP, ou si leur mandat répondra exclusivement aux visées du PSP.

Les nombreux groupes de travail du PSP s’inscrivent tout à fait dans le prolongement de la démarche institutionnelle mise en place par l’ALÉNA. Le partenariat confie cette fois encore la mise en œuvre des programmes à 19 groupes de travail qui ont pour mandat de prolonger et d’approfondir un modus operandi en vertu duquel ils bénéficient d’un cumul de mandats et n’ont aucun compte à rendre ni auprès des parlements des trois pays, ni non plus auprès de leurs citoyens et citoyennes.

Sans entrer dans les détails, il est intéressant de prendre note que certaines dispositions du PSP visent à accélérer des engagements pris dans le cadre de l’ALÉNA, mais qui étaient en perte de vitesse; d’autres permettent de les préciser, alors qu’un troisième type de dispositions remplacent certains engagements.
 Bien sûr, tout cela sans que ça ne soit soumis au débat public ou ratifié par le parlement.

Le PSP serait donc né, d’une part, de la volonté d’intégrer davantage les aspects dits de prospérité à ceux dits de sécurité, les seconds connaissant un développement plus rapide que les premiers et, d’autre part, de la volonté de mener les discussions de manière trilatérale aussi souvent que possible autour de la centaine d’initiatives ciblées. Les liens entre l’ALÉNA et le PSP existent donc bel et bien. On pourrait même dire que le PSP constitue une nouvelle phase de l’ALÉNA, qu’il prend appui sur certaines de ses institutions, sans toutefois impliquer une négociation commerciale formelle. En liant la sécurité à la prospérité, on répond à la crainte que les mesures sécuritaires puissent restreindre les échanges commerciaux. Cela n’est pas sans rappeler que l’ALÉNA lui-même était né de la crainte du Canada de perdre les acquis
 de l’Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis (ALÉ) entré en vigueur cinq ans avant l’ALÉNA. 

Le pouvoir des entreprises

Le rôle que le PSP confère aux grandes entreprises dépasse tout entendement. Ce n’est pas nouveau que le secteur privé soit invité à transmettre ses suggestions de temps à autre dans le cadre des négociations de libre-échange, ou qu’il utilise des canaux de lobbying pour influencer les politiques publiques. Mais avec le PSP, on atteint des sommets: le secteur privé participe directement à la prise des décisions.

	Il faut dire que le PSP a une origine tant privée que gouvernementale. En fait, il est difficile de savoir dans quelle mesure l’idée est celle de l’élite politique, ou celle de l’élite économique. L’hypothèse la plus probable, c’est que le PSP est né d’une collusion entre ces deux élites.
	Conseil canadien des chefs d’entreprise (CCCE):

Initiative nord-américaine de sécurité et prospérité
Janvier 2003

(
Groupe de travail indépendant sur l’avenir de l’Amérique du Nord 

(CFR / COMEXI / CCCE):

Appel trinational en faveur de la création d’une communauté économique et de sécurité nord-américaine d’ici 2010
14 mars 2005
(
Président Bush, Président Fox, Premier ministre Martin:

Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité

23 mars 2005


Pour se convaincre de la convergence de la vision du secteur privé et celle des pouvoirs exécutifs sur l’intégration de l’Amérique du Nord, le tableau suivant compare le contenu des propositions des uns et des autres au fil du temps. Comme on peut le constater, les similitudes sont frappantes, à tel point que les gouvernements ont opté pour utiliser les mêmes mots que ceux utilisés par les élites économiques au moment de donner un nom au partenariat.
TABLEAU COMPARATIF

Objectifs visés par les initiatives gouvernementales et les initiatives privées

	22 mars 2002
	"Société pour la prospérité" entre le Mexique et États-Unis:

     -Promouvoir le développement économique dans les régions du Mexique où la croissance a été faible et a alimenté la migration.

     Plan d’action:

     -Améliorer l’accès au capital           -Lier les institutions qui partagent les mêmes objectifs

     -Échanger les expertises                  -Jeter les bases pour la croissance future par 

                                                                l’entremise de projets-pilote

	(   Vision gouvernementale

	Janvier 2003
	Vision du secteur privé (
	« Initiative nord-américaine de sécurité et prospérité »
 du Conseil canadien des chefs d’entreprise (CCCE)

        -réinventer les frontières

-maximiser les efficacités réglementaires

-négocier un pacte intégral de sécurité des ressources 

-établir une alliance de défense nord-américaine

-créer un nouveau cadre institutionnel


TABLEAU COMPARATIF (suite)

Objectifs visés par les initiatives gouvernementales et les initiatives privées

	 Avril 2004
	Vision du secteur privé (
	Dans le cadre de son Initiative nord-américaine de sécurité et de prospérité, le CCCE publie le document « Nouvelles frontières » qui propose une stratégie compréhensive vers un «partenariat du XXIe siècle pour l’Amérique du Nord »


	
	
	-Convergence des tarifs

-Convergence de la réglementation

-Stratégie en matière d'énergie

-Sécurité des ressources

-Arrangements institutionnels sur les litiges commerciaux

-Revoir la politique étrangère et de défense

-Institutions de défense nord-américaines
	-Institutions Canada / États-Unis, par secteur (comme l’acier) ou autrement

-Cohérence à l'intérieur des gouvernements fédéraux

-Coopération avec les gouvernements des 

états et des provinces

-Bâtir sur l'ALÉNA

-Engagement du secteur privé

	28 juin 2004
	Lors du 2e atelier binational de la Société pour la prospérité, discours de Vicente Fox:

«Nous devons faire de l’Amérique du Nord une région avec…

1) une plus grande intégration financière;

2) un système douanier moderne et uniforme;

3) une politique énergétique commune;

4) des systèmes de sécurité harmonisés et effectifs;

5) un réseau de communication et de transport efficaces qui connectent toutes les régions

Nous devons avancer dans le sens d’un

6) alignement de nos institutions et de nos lois afin d’accroître la croissance économique;

Nous devons avancer dans le but de

7) réduire les asymétries, combattre la pauvreté et mettre de l’avant la formation du capital humain.

Nous devons développer une plus grande coopération et intégration afin de faire de cette région la plus sécuritaire au monde et la plus compétitive.»

	(   Vision gouvernementale

	30 nov. 2004
	Visite du Président Bush à Ottawa. Paul Martin et lui lancent la déclaration conjointe Sécurité commune, prospérité commune : un nouveau partenariat en Amérique du Nord
Seul le communiqué de la Maison blanche est disponible
, et l’on peut lire tous les points de ce que quatre mois plus tard sera le PSP. L’unique référence à cette déclaration se trouve dans un rapport du Ministre de la défense nationale qui d’ailleurs souligne que cette entente qui ne concernait à l’origine que le Canada et les États-Unis serait élargie au Mexique en mars 2005.
	(   Vision gouvernementale

	14 mars 2005
	Vision du secteur privé (
	Le Groupe de travail indépendant sur l’avenir de l’Amérique du Nord lance un « Appel trinational en faveur de la création d’une communauté économique et de sécurité nord-américaine d’ici 2010 »

1. Bâtir une communauté économique et de sécurité nord-américaine d’ici 2010, et créer les institutions nécessaires à son soutien

2. Créer immédiatement un Plan d’action de la frontière nord-américaine, incluant Accroître la coopération dans l’application de la loi et Élargir la coopération en matière de défense.

3. Adopter un tarif extérieur commun. 

4. Stimuler la croissance économique au Mexique, entre autres,, en établissant un Fonds d’investissements nord-américain

5. Élaborer une stratégie nord-américaine de sécurité de l’énergie et des ressources naturelles. 

6. Resserrer les liens en matière d’éducation.

	
	
	


	23 mars 2005
	Lancement du Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité, au Texas.

Le PSP a pour objectifs d’accroître la sécurité de nos sociétés ouvertes, la compétitivité de nos entreprises et la résistance de nos économies.

A- SÉCURITÉ : programme

->Protéger l’Amérique du Nord contre les menaces externes

->Prévenir les menaces en provenance de l’Amérique du Nord et y répondre

->Améliorer les partenariats concernant le renseignement relatif à la sécurité d’Am. du N.

-> Simplifier les mesures de sécurité pour la circulation transfrontalière à faible risque

B- PROSPÉRITÉ : Promouvoir la croissance, la compétitivité et la qualité de vie
	(   Vision gouvernementale

	
	->Améliorer la productivité

-Coopération en matière de réglementation

-Collaboration sectorielle: faciliter le commerce

          -marchés énergétiques

          -réseaux de transports nord-américains

          -libre circulation des capitaux

          -accélérer le commerce électronique

-Investir dans nos citoyens (éducation supérieure, sciences et technologies)
	->Réduire les coûts commerciaux

-Circulation efficiente des biens

-Circulation efficiente des voyageurs, 

  en particulier les gens d’affaire

->Améliorer la qualité de vie

-Gestion environnementale conjointe

-Sécurité alimentaire

-Protection contre les maladies
	

	17 mai 2005
	Vision du secteur privé (
	Rapport du Groupe de travail indépendant sur l’avenir de l’Amérique du Nord, intitulé « Construire une communauté nord-américaine », inclut 39 recommandations spécifiques dont:

Rendre l’Amérique du Nord plus sécuritaire

-Établir un périmètre de sécurité commun d’ici l’an 2010

-Mettre au point un laissez-passer nord-américain comportant des identificateurs biométriques

-Élaborer un plan d’action unifié aux frontières et élargir les installations frontalières

Créer un seul espace économique

-Adopter un tarif extérieur commun

-Permettre le mouvement libre des biens en Amérique du Nord

-Passer à une pleine mobilité de la main-d’œuvre entre le Canada et les États-Unis

-Élaborer une stratégie énergétique nord-américaine

-Élaborer et mettre en œuvre un plan de réglementation nord-américain qui inclut «ciel ouvert et circulation libre»

Étendre les avantages du développement économique de manière plus uniforme

-Établir un Fonds d’investissement nord-américain pour encourager les flux des capitaux privés qui renforceraient l’infrastructure du Mexique et qui accéléreraient la croissance économique des régions plus pauvres du Mexique

-Restructurer et réformer les finances publiques du Mexique

-Accélérer le développement des ressources énergétiques mexicaines en utilisant davantage la technologie et les capitaux internationaux

Institutionnaliser le partenariat nord-américain

-Convoquer un sommet nord-américain annuellement

-Créer un Comité consultatif nord-américain

-Établir un tribunal du commerce permanent pour les différends en matière de commerce et d’investissement

-Établir une commission tripartite de la concurrence

-Augmenter les bourses pour étudier dans les trois pays

	30-31 mars 2006
	2è Sommet des chefs d’État, avec cette fois Harper comme premier-ministre du Canada. Ils s’entendent sur 5 initiatives prioritaires:

- Conseil nord-américain de la compétitivité (CNAC)

- coopération en matière de grippe aviaire ou de pandémie d’influenza

- initiative nord-américaine de la sécurité énergétique

- gestion des situations d’urgence en Amérique du Nord

       - frontières intelligentes et sécuritaires

En outre, les trois chefs réitèrent l’importance des travaux sur une harmonisation des régulations: « Nous sommes convaincus que la coopération en matière de réglementation favorise la productivité et la compétitivité de nos pays et aide à protéger la santé, la sécurité et l’environnement. Par exemple, la collaboration au chapitre de la sécurité alimentaire protégera le public tout en facilitant la circulation des marchandises. Nous affirmons notre détermination de renforcer la coopération sur le plan de la réglementation et dans d’autres secteurs clés et de charger nos organismes centraux de produire un cadre trilatéral de coopération en matière de réglementation d’ici 2007. »
	(   Vision gouvernementale


Le Conseil nord-américain de la compétitivité : nouveau bastion du secteur privé

Avec le PSP, le pouvoir des entreprises s’institutionnalise. Alors que sous l’ALÉNA les groupes de travail réunissent essentiellement des fonctionnaires de chacun des trois pays, sous la direction de la Commission de l’ALÉNA, composée des ministres responsables, sous le PSP, le milieu des affaires s’immisce directement dans les discussions.

Certains groupes existaient avant le lancement officiel du partenariat, c’est le cas du Groupe de travail nord-américain sur l’énergie (NAEWG en anglais) créé en mars 2001, mais qu’on a tôt fait d’incorporer à la structure du PSP. Des sources indiquent que certains groupes de travail incluraient des sous-groupes ayant justement ce caractère mixte public-privé. Ce serait le cas du Conseil du partenariat automobile de l’Amérique du Nord (CPAAN)
 ainsi que du Comité nord-américain du commerce de l’acier (CNACA)
. Enfin, le PSP semble aussi comporter des instances de travail transversales dont, entre autres, le Groupe permanent trilatéral sur la réglementation.

Mais c’est sans contredit la création du Conseil nord-américain de la compétitivité (CNAC) qui vient garantir l’influence du milieu des affaires sur le futur de l’intégration nord-américaine. Ce lieu de pouvoir lui permet d’intervenir dans la définition des politiques publiques non seulement pour assurer le bon fonctionnement du modèle économique en fonction de ses propres intérêts, mais aussi lui donne des outils immenses pour se servir du cadre international afin d’influencer les politiques nationales et « libéraliser » certains secteurs qui jusque-là avaient été exclus du libre-échange et de la marchandisation parce que relevant de la notion de bien collectif. On pense notamment au domaine des services publics comme la santé et l’éducation, ou de certaines ressources comme l’eau et l’énergie.

La première des cinq initiatives prioritaires que se sont fixés les chefs d’État au sortir du sommet de Cancun, dans la déclaration conjointe des chefs, a été la création d’un Conseil nord-américain de la compétitivité (CNAC)
 : 

Le Conseil comptera des représentants du secteur privé des trois pays et nous adressera des recommandations sur la compétitivité nord-américaine, notamment dans des secteurs comme l’automobile et les transports, l’acier, la fabrication et les services. Le Conseil se réunira chaque année avec les ministres responsables de la sécurité et de la prospérité et entretiendra des rapports suivis avec les hauts fonctionnaires. 

Nous sommes convaincus que la coopération en matière de réglementations favorise la productivité et la compétitivité de nos pays et aide à protéger la santé, la sécurité et l’environnement. Par exemple, la collaboration au chapitre de la sécurité alimentaire protégera le public tout en facilitant la circulation des marchandises. Nous affirmons notre détermination de renforcer la coopération sur le plan de la réglementation et dans d’autres secteurs clés et de charger nos organismes centraux de produire un cadre trilatéral de coopération en matière de réglementation d’ici 2007.
Le diable se cache dans les détails, pour paraphraser une expression anglaise, mais ces détails, nous ne les avons pas. Que voudra dire concrètement cette coopération en matière de réglementation, on n’en sait que très peu. Comment des hautEs dirigeantEs d’entreprise et des hautEs fonctionnaires peuvent-ils discuter de réglementation sans consulter la société civile? Est-ce que les normes, règlements, voire les lois ne touchent pas l’ensemble de la société, même si ce sont les entreprises qui doivent en premier lieu s’assurer qu’elles s’y conforment (une norme environnementale profite à l’ensemble de la société puisqu’elle empêche, par exemple, de faire n’importe quoi avec les déchets industriels)? De quel mandat disposaient les dirigeants des trois pays pour accorder ce pouvoir aux grandes entreprises? Nos dirigeantEs ont-ils été élus pour ça, pour céder des éléments de la souveraineté des États à des intérêts privés?

CertainEs nous diront que les représentantEs du secteur privé nomméEs au CNAC n’ont qu’un pouvoir de recommandations. C’est vrai mais, dans leur déclaration conjointe des chefs, il est dit que le CNAC adressera ses recommandations directement aux chefs d’État (le CNAC « nous adressera des recommandations sur la compétitivité »). Aucun autre groupe de la société n’obtient ce pouvoir de recommandations. 

Déjà, dans le Rapport aux chefs de juin 2005, on expliquait la hiérarchie des influences sur les ministres responsables au PSP. Ceux-ci disent aux chefs d’État : « Pour donner suite à vos directives, nous avons formé des groupes de travail pour chaque volet du Partenariat : la sécurité et la prospérité. Nous avons tenu des tables rondes avec les [acteurs pertinents], des réunions avec des groupes d’entreprises et des séances d’information avec des législatures, ainsi qu’avec d’autres administrations politiques intéressées »
. 

Par ordre d’importance, donc, les ministres tiennent des réunions avec les dirigeantEs d’entreprise, ce qui a un caractère beaucoup plus formel que les tables rondes qui s’adressent aux acteurs et actrices pertinentEs (et on se demande qui ils sont… D’ailleurs, aucune organisation membre du RQIC n’a été invitée à une table ronde). De plus, ils ne font qu’informer les législateurs, ce qui laisse clairement entendre que ces derniers n’ont rien à dire sur le déroulement des discussions.  

Le ministre de l’industrie du Canada, Maxime Bernier, a beau prétendre, dans le communiqué annonçant la remise du deuxième rapport aux dirigeants du PSP, qu’il aura « le plaisir de consulter d’autres groupes [que les dirigeantEs clés du monde des affaires] pour que ce partenariat profite à toutes les parties… »
, rien n’indique qu’il ait fait quelque démarche que ce soit en ce sens. Pas du côté des organisations sociales et populaires en tout cas. Invité par le RQIC à venir débattre du PSP à l’occasion de son 2e anniversaire, le ministre Bernier nous a répondu qu’il n’avait pas le temps, que son agenda était trop chargé

Pour revenir au CNAC, l’enthousiasme avec lequel les hautEs dirigeantEs d’entreprise ont répondu à cette invitation nous indique qu’ils savent bien que leurs recommandations seront plus qu’entendues. En fait, le milieu des affaires a milité grandement en faveur d’une participation plus étroite des entreprises dans les décisions liées à l’intégration économique. Le CCCE, dans son document d’avril 2004 intitulé « Nouvelles frontières », proposait en effet une implication plus grande du privé.
 

De surcroît, des documents obtenus aux États-Unis par Judicial Watch
, en vertu du Freedom of Information Act, révèlent qu’avant même l’annonce officielle de la création du CNAC (le 31 mars 2006), le point de vue des hauts dirigeants d’entreprise sur un tel organisme avait été sollicité par le secrétaire au Commerce des États-Unis, le 15 mars 2006, lors d’une rencontre portant sur le PSP et réunissant des représentants des gouvernements et des milieux d’affaires des trois pays
. Ayant une écoute attentive de la part des gouvernements, il n’est pas surprenant que la section états-unienne du CNAC, qui s’est dotée d’un comité exécutif formé de 15 membres, ait statué que « les entreprises membres du comité exécutif s’engagent à assurer la participation de leur PDG aux rencontres avec les chefs d’État et de leur dirigeant ayant des responsabilités nord-américaines aux rencontres ministérielles »
. 

Pas surprenant non plus quand on lit, dans les documents « libérés », et librement traduits par les auteurEs de ce document, que les grandes entreprises se font confirmer qu’elles auront une oreille très attentive de la part des ministres et chefs d’État :

· « Les discussions post ALÉNA/PSP devraient continuer entre les trois pays et le secteur privé sans se soucier des changements de gouvernements » - Carlos Gutierrez, secrétaire au Commerce des États-Unis, le 15 mars 2006, à Washington
.

· « Nous voulons aussi créer des institutions en Amérique du Nord pour assurer la pérennité du développement de la région et son intégration. Dans ce cas, un Conseil nord-américain de la compétitivité serait une importante institution au sein du PSP » - secrétaire Gutierrez, le 15 mars 2006, à Washington
.

· « Nous nous entendons sur le fait qu’accroître la participation du secteur privé dans le PSP par la contribution de haut niveau et visible du milieu des affaires va aider les gouvernements à améliorer la position concurrentielle de l’Amérique du Nord. 

Nous proposons donc la création du Conseil nord-américain de la compétitivité (CNAC), lequel nous fournirait des recommandations sur des questions relatives à la compétitivité nord-américaine qui peuvent être abordées à travers le PSP » - extrait du « NACC Fact Sheet » obtenu auprès de l’International Trade Administration du département du Commerce des États-Unis
.

· Les réunions annuelles entre les ministres et les membres du CNAC « vont servir à préparer l’ordre du jour des rencontres des chefs d’État qui, idéalement, vont se tenir aussi sur une base annuelle » - extrait de « NACC Background and Goals Paper » obtenu de la même source
.

· « Le but de cette rencontre [le lancement officiel du CNAC, le 15 juin 2006] était d’institutionnaliser le Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité (PSP) et le CNAC, de façon à ce que le travail se poursuive même avec des changements de gouvernements » - Carlos Gutierrez, secrétaire au Commerce des États-Unis, le 15 juin 2006, à Washington
.

· Interrogé par le magazine Maclean’s en septembre 2006, Ron Covais, président pour les Amériques du géant de l’industrie de la défense Lockheed Martin et président de la section US du CNAC, déclare : « Les ministres nous ont dit : « Dites-nous ce que nous devons faire et nous ferons en sorte que ça se produise »

Au Canada, c’est le Conseil canadien des chefs d’entreprise (CCCE) qui hérite du mandat, cellui-là même qui, le 23 mars 2005, la journée même de la première rencontre des chefs d’État à Waco (Texas), alors que presque tout le monde croyait qu’il s’agissait d’une rencontre sans grande importance, émettait un communiqué pour se réjouir de l’annonce du PSP et du fait que les propositions contenues dans l’Initiative nord-américaine de sécurité et de prospérité lancée par le CCCE en 2003 étaient prises en compte par le PSP. Lisons plutôt : 

Le CCCE, qui regroupe les hauts dirigeants de 150 grandes entreprises canadiennes, a lancé l’Initiative nord-américaine de sécurité et de prospérité en 2003. Dans un document de discussion publié en avril 2004 et intitulé Nouvelles frontières, le CCCE proposait l’établissement d’un partenariat du 21e siècle pour l’Amérique du Nord qui repose sur cinq piliers: réinventer les frontières, maximiser l’efficacité des réglementations, améliorer la sécurité de l’énergie et des ressources, renforcer l’alliance de défense et de sécurité et créer de nouvelles institutions destinées à améliorer la gestion des relations. 

Ces cinq piliers sont pris en compte dans le programme de sécurité et de prospérité dévoilé par les trois chefs d’État aujourd’hui, a souligné M. d’Aquino [PDG du CCCE].

C’est sans doute une coïncidence que les dix membres de la section canadienne du CNAC, nommés par le premier ministre Harper par voie de communiqué
, le 13 juin 2006, soient tous membres du CCCE (voir la « Liste des membres du CNAC » à la page suivante). Ces gens d’affaires représentent les plus grandes entreprises canadiennes de l’industrie pétrolière (Suncor Energy), de la finance (Power Corporation), des banques (Scotia Bank) et des assurances (Financière Manuvie), de l’industrie forestière (Canfor), du secteur manufacturier (Ganong Brothers – chocolat -,  Linamar Corporation – pièces d’automobile), du transport et des télécommunications (CN et BCE) et de la grande distribution (Home Depot).

La section états-unienne n’est pas en reste car y siègent des représentantEs de l’industrie pétrolière (Chevron), des assurances (New York Life Insurance), du transport (Kansas City Southern Industries – chemin de fer -, UPS et FedEx - livraison), du secteur manufacturier (Ford et GM, Campbell’s Soup, General Electric, Gillette, Whirlpool, Mittal Steel), de la grande distribution (Wal-Mart), auxquels s’ajoutent une pharmaceutique (Merck) et une grande entreprise de l’armement (Lockheed Martin) qui, d’ailleurs, préside les travaux. 

Quant à elle, la section mexicaine est presque exclusivement composée de représentantEs d’associations patronales plutôt que d’entreprises particulières.

	Liste des membres du CNAC
	Mexique
	· José Luís Barraza, président du CCE et chef de la direction du Grupo Impulso, Realiza & Asociados, Inmobiliara Realiza y Optima

· Gastón Azcárraga, président du CMHN et chef de la direction de Mexicana Aviación et du Grupo Posadas

· León Halkin, président de la CONCAMIN et chef de la direction de quatre compagnies des secteurs industriels et immobiliers

· Valentín Díez, président du COMCE et ancien président du Grupo Modelo

· Jaime Yesaki, président  du CNA et chef de la direction de plusieurs compagnies de volailles

· Claudio X. González, président du CEESP et président du c.a. et chef de la direction de Kimberley-Clark du Mexique

· Guillermo Vogel, vice-président de TAMSA

· César de Anda Molina, président et chef de la direction de Avicar de Occidente

· Tomás González Sada, président et chef de la direction du Grupo Cydsa

· Alfredo Moisés Ceja, président de Finca Montegrande
	Secrétariat
	Instituto Mexicano para la competitividad (IMCO)

	
	États-Unis
	· Louis L. Schorsch, président et chef de la direction de Mittal Steel USA

· Ron Covais, président - Amériques de Lockheed Martin Corporation

· Craig Herkert, chef de la direction - Amériques de Wal-Mart International

· Archie van Beuren, président de Campbell Soup Company (Away from Home and Canada, Mexico and Latin America)

· Amgad Shehata, vice-président au Développement stratégique et aux Affaires publiques, United Parcels Service (UPS)

· Warren Erdman, 1er vice-président, Kansas City Southern Industries

· Chevron Corporation

· FedEx Corporation

· Ford Motor Company

· General Electric Company

· General Motors Corp.

· Procter & Gamble (depuis 2007)

· Merck & Co., Inc.

· New York Life Insurance Company

· Whirlpool Corporation
	
	Council of the Americas et U.S. Chamber of Commerce

	
	Canada
	· Dominic D’Alessandro, président et chef de la direction de la Financière Manuvie (assurances)

· Paul Desmarais Jr, président du conseil et co-chef de la direction de Power Corporation (finance)

· David A. Ganong, président de Ganong Brothers (fabricant de chocolat)

· Richard Lee George, président et PDG de Suncor Energy (pétrole et gaz)

· Hunter Harrison, président et chef de la direction du Canadian National Railroad Company-CN (chemin de fer)

· Linda Hasenfratz, chef de la direction de Linamar Corporation (pièces automobiles)

· Michael Sabia, président et chef de la direction de Bell Canada Enterprises (télécommunications)

· James A. Shepherd, président et chef de la direction de Canfor Corporation (industrie forestière)

· Annette Verschuren, présidente de Home Depot Canada (marchandiseurs)

· Richard E. Vaugh, président et chef de la direction de Scotia Bank (banque)
	
	Conseil canadien des chefs d’entreprise  (CCCE)


	Source : First SPP Ministerial Meeting with the North American Competitiveness Council (NACC), 15 juin 2006, Washington, DC, document préparé par le U.S. Chamber of Commerce et le Council of the Americas, disponible sur le site de ce dernier (www.americas-society.org/coa/NACC/NACC5.pdf). Et « Améliorer la compétitivité au Canada, au Mexique et aux États-Unis. Les priorités du secteur privé dans le cadre du Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité (PSP). Recommandations initiales du Conseil nord-américain de la compétitivité (CNAC) », février 2007, pp. 75-76. Ce document rendu public le 23 février 2007, quand les membres du CNAC ont rencontré les  ministres responsables du PSP à Ottawa, même si l’annonce officielle ne parlait que d’une rencontre ministérielle, est disponible au www.ceocouncil.ca/publications/pdf/test_9b077d9a4a344fb6b2549d0b256efeae/CNAC_Recommandations_23_fevrier_2007.pdf. 

Le Council of the Americas est une organisation patronale regroupant les plus grandes entreprises des États-Unis. Elle fut fondée en 1965 par David Rockefeller et son but affiché est de faire la promotion du libre-échange et de l’ouverture des marchés à travers les Amériques (Voir www.americas-society.org/coa/about/pres_report.html puis cliquez sur « History » et « Mission »). 

________________________________________________

Les noms en gras dans le tableau ci-haut sont ceux des personnes qui agissent comme présidentE de leur section nationale du CNAC.

Signification sigles des associations patronales ou des compagnies mexicaines :

· CCE : Consejo Coordinator Empresarial (Conseil de coordination patronal)

· CEESP : Centro de Estudios Económicos del Sector Privado (Centre d’études économiques du secteur privé)

· CMHN : Consejo Mexicano de Hombres Negocios (Conseil des hommes d’affaires mexicains)

· CNA : Consejo Nacional Agropecuario (Conseil national agricole)

· COMCE : Consejo Mexicano de Commercio Exterior (Conseil mexicain du commerce extérieur)

· CONCAMIN : Confederación de Cámaras Industriales (Confédération des chambres d’industries)

· IMCO : Instituto Mexicano para la Competitividad (Institut mexicain pour la compétitivité)

· TAMSA : Tubos de Acero de México (Tubes d’acier du Mexique)

________________________________________________

La section étatsunienne du CNAC a décidé de fonctionner différemment des deux autres, c’est pourquoi le nom de quinze entreprises apparaît dans la liste, au lieu des dix prescrits par l’annonce des chefs d’État. La section étatsunienne du CNAC s’est dotée d’un comité exécutif de 15 personnes qui a pour tâche de choisir les 10 personnes qui représenteront leur section à chacune des réunions ministérielles, en assurant une rotation. Voir un des documents obtenus par Judicial Watch intitulé “NACC Background and Goals Paper”. Voir www.judicialwatch.org/archive/2006/SPPFOIADocsSecVII.pdf. 




Les grands enjeux du PSP

Dans la section suivante, nous allons tâcher d’aborder plus en profondeur quatre axes thématiques qui nous paraissent mettre en évidence d’importants enjeux du PSP:

I- Sécurité et militarisation

II- Déficit démocratique

III- Marchandisation du bien commun

IV- Harmonisation: notre souveraineté se dilue

I- Sécurité et militarisation

Un des enjeux importants du PSP est l’augmentation de la militarisation du Canada et l’alignement des politiques canadiennes en matière de sécurité sur celles des États-Unis. Nous avons vu s’opérer d’importants changements dans la politique étrangère canadienne ces dernières années, entre autres, afin de plaire à l’administration états-unienne dans la suite des événements du 11 septembre 2001.

Motivé entre autres par la peur que les États-Unis ferment leurs frontières aux produits canadiens, le gouvernement fédéral a embrassé la lutte au terrorisme du président Bush. Depuis les attaques terroristes du 11 septembre, les États-Unis ne cessent de répéter au Canada que la « sécurité prime sur le commerce ». 

La « sécurité nationale » est devenue un prétexte aussi pour augmenter le contrôle de l’État sur les personnes. Prenons l’exemple de l’adoption de la loi anti-terroriste qui, au nom de cette « sécurité», met en lumière la tension et les contradictions entre sécurité d’État et droits fondamentaux. D’autres exemples sont la mise en place d’une équipe intégrée de la police des frontières du Canada et des États-Unis (EIPF), la mise au point de mesures de sécurité de l’immigration compatibles entre les trois pays, le partage des listes de surveillance des terroristes.
En unissant ainsi la « prospérité » économique et la sécurité publique, un des objectifs du PSP est de s’assurer que l’intégration de l’Amérique du Nord soit non seulement économique mais aussi « englobante »
 que possible, comme le stipulent les documents officiels. « Nous devons augmenter l’interopérabilité des forces armées canadiennes et américaines au sol, sur les mers et dans les airs, y inclus la participation canadienne à un système de défense antimissiles balistiques », avance un rapport du CCCE. 

Financer l’appareil militaire et la sécurité réduit la capacité financière du gouvernement à l’endroit des services publics et des programmes sociaux. La santé et l’éducation ne sont pas aussi prioritaires en temps de guerre. Ainsi l’administration de Bush n’a cessé d’augmenter son budget militaire (augmentation de 13% en 2002, par exemple) tout en diminuant considérablement ses dépenses pour les programmes sociaux. Même scénario de budget proposé au Congrès états-unien le 5 février 2007 : 235 milliards de dollars supplémentaires pour soutenir la guerre contre le terrorisme pour les deux prochaines années (ce qui représente une augmentation de 11 % pour le Pentagone) et 100 milliards de dollars de moins pour la santé en cinq ans (Nouvel Observateur, 070205)…Quel bel exemple à suivre!

Le PSP fait partie d’un phénomène global de militarisation accrue dans le contexte mondial actuel, les États se recentrant de plus en plus sur leurs fonctions répressives (un domaine lucratif).  
Avec le PSP, d’un côté, on a comme objectif d’ouvrir les frontières pour les marchandises et, de l’autre côté, on veut les resserrer pour les personnes potentiellement « indésirables ». Avec la sécurisation accrue des frontières, qu’adviendra-t-il des politiques canadiennes d’immigration? Actuellement, on assiste à une forte féminisation des migrations que les Nations Unies chiffraient au début des années 2000 à 49% de l'ensemble des migrantEs, allant de pair avec une féminisation de la pauvreté.
 La main-d’œuvre se voit de plus en plus poussée à la migration intérieure ou internationale, en même temps que les lois migratoires se durcissent, entraînant massivement cette main-d’œuvre dans l’illégalité. De très nombreuses migrantes, vivant dans l’illégalité et la clandestinité, sont obligées de travailler dans le secteur informel, ce qui signifie très souvent dans le domaine du travail domestique ou dans l’industrie du sexe.

De plus, il y a lieu de se demander si les nouvelles restrictions stimuleront une augmentation du trafic des personnes? Il est de plus en plus difficile d'émigrer légalement dans les pays du Nord et, en conséquence, la politique de fermeture a converti la traversée des frontières en un domaine fort lucratif pour les passeurs et les réseaux marchands. « En mars 2000, l'OIT situait le chiffre d’affaires de l'industrie d'aide à l'immigration (souvent illégale) dans une tranche de 5 à 7 milliards de dollars. Les filières prennent en charge les candidates à l'émigration et sont supposées faciliter leur installation mais plus souvent, les exploitent. »

La sécurité des populations ou la sécurité du modèle économique?

Bien que les promoteurs du PSP affirment que la prospérité des populations dépend de leur sécurité, il y a lieu de se demander si les mesures de sécurité peuvent être utilisées à d’autres fins que celles d’assurer notre prospérité.

Il vaut la peine de se le rappeler, l’ALÉNA est un accord international visant le maintien et la consolidation d’un modèle économique qui, on le constate aujourd’hui, a bénéficié à une minorité et a projeté des pans entiers des populations dans l’exclusion. Le PSP semble pousser plus loin cette même logique. Non seulement il garantit que le modèle néolibéral restera intact même si un gouvernement dit de gauche ou social-démocrate arrivait au pouvoir, mais advenant que l’insatisfaction populaire s’exprime au-delà du vote électoral et investisse les rues pour protester, le PSP aura favorisé la création des outils militaires qui permettront de garantir la « sécurité du modèle » et l’intervention directe pour contrôler tout débordement qui risquerait de menacer le modèle.

Il n’y a heureusement pas encore eu de cas probant au Canada de recours à ces nouveaux outils juridiques pour criminaliser la militance et la contestation sociale. Mais déjà au Mexique, les événements récents à Oaxaca reflètent la façon dont l’appareil militaire se sert directement de la répression pour « mater » l’action sociale, même lorsque celle-ci prend sa force dans des revendications légitimes pour contrer les effets négatifs du modèle économique : pauvreté, niveau misérable des salaires et conditions de travail en deçà de la dignité.

Lois et mesures « anti-terroristes » : une menace à nos libertés

Depuis le 11 septembre 2001, le gouvernement du Canada a déboursé plus de 9 milliards de dollars en dépenses « sécuritaires » de toutes sortes.  Nous sommes convaincus  que cet argent n’a pas contribué de façon réelle à accroître la sécurité de la population canadienne.  Et il en va de même pour les mesures annoncées à la suite des attentats de Londres ou les mesures à venir plus tard : la liste noire des personnes interdites en avion, la multiplication des caméras de surveillance dans les transports publics, les cartes d’identité et passeports biométriques, etc. À preuve, c’est à Londres, la ville où il y probablement le plus de caméras de surveillance dans le monde, que sont survenus les plus récents attentats visant un pays occidental...

Dans la foulée des attentats du 11 septembre 2001, le Canada a adopté une loi « anti-terroriste », la loi C-36, qui définit « l’acte terroriste » de façon tellement large qu’il englobe potentiellement toutes sortes d’actions qui auraient (ou chercheraient à avoir) un impact économique ou politique quelconque... De plus, cette loi permet d’inculper quelqu’un pour avoir, soi-disant, facilité un acte terroriste, sans qu’il soit nécessaire que cette personne ait eu la moindre idée qu’un acte terroriste était (ou allait être) commis et que son action y contribuait d’une quelconque façon !  Mais l’ombre de l’arbitraire ne s’arrête pas là...

En effet, comment le gouvernement en est-il arrivé, au nom de la défense de « nos valeurs » et de « nos libertés » à justifier que l’on déporte des citoyenNEs canadienNEs, tel Maher Arar, vers la torture, dans leur pays d’origine ? Et à faire en sorte qu’au nom de la « sécurité nationale » l’enquête publique sur son cas se déroule à huis clos pendant des mois ? Et qu’au terme de ces longs mois, on ne rende public qu’un résumé de quelques pages dont plus des trois-quarts ont été rendus illisibles par le Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) pour motif de « sécurité nationale » ?

Comment peut-on prétendre que la défense de « nos valeurs » et de « nos libertés » exige leur suppression pour des non-citoyenNEs? Comme c’est le cas avec les certificats de sécurité, en vertu desquels des non-citoyenNEs – sous prétexte qu’ils représenteraient un risque pour la sécurité nationale  – sont détenus indéfiniment sans acte d’accusation formel et sans procès, donc sans que l’État n’ait à faire la démonstration publique du bien-fondé de ses allégations. Sommes-nous plus en sécurité parce qu’on refuse à Mohamed Mahjoub, incarcéré à Toronto depuis cinq ans en vertu d’un tel certificat, des visites contact avec sa femme et ses enfants ? Sommes-nous plus en sécurité parce qu’on lui a refusé pendant des mois une biopsie recommandée par son médecin pour évaluer l’évolution de son hépatite C ?

Jusqu’à maintenant, ces violations de la Charte canadienne des droits et libertés, des conventions internationales et des principes mêmes qui sont censés fonder notre société ont visé essentiellement des membres des communautés arabes. Elles s’ajoutent aux campagnes de peur que des politicienNEs et des médias propagent lors de chaque nouvel attentat. Elles s’ajoutent aux visites de harcèlement du SCRS lors desquelles les agentEs font régulièrement allusion aux nouveaux pouvoirs que leur confère la loi C‑36. Sommes-nous plus en sécurité lorsqu’on intimide des communautés entières dans notre pays? N’avons-nous pas le devoir de réagir?

II- Déficit démocratique

Le PSP a été endossé sans l’appui du parlement et sans débat public.  En effet la majorité de la population n’a jamais entendu parler du PSP et la plupart des discussions ont lieu à huis clos, loin des yeux des médias, des parlementaires et du public. De plus, des groupes de travail ont été formés pour mettre de l’avant ce partenariat et à ce jour, seuls des intervenantEs du milieu des affaires ont été consultés. Le PSP est un exemple concret de la priorité accordée au milieu des affaires aux dépens de nos institutions démocratiques.

Il y a peu d’information sur le contenu du PSP. La seule information disponible est celle qui émane du rapport annuel des ministres du PSP où chaque groupe de travail énumère les initiatives en cours et leur état selon les échéanciers établis. On peut avoir accès au titre de chaque initiative, à leurs objectifs généraux, mais on ne sait rien du contenu concret de chaque initiative ou des accords qui ont été conclus. Autrement dit, on peut réussir à savoir qu’un accord a été conclu dans un domaine précis mais on ne peut savoir ce qui a été conclu concrètement.

Si l’on se fie au fonctionnement traditionnel de nos institutions démocratiques, ces prises de décision sont nettement anti-démocratiques car elles relèvent exclusivement des pouvoirs exécutifs. Non seulement les parlementaires éluEs ne sont pas appeléEs à prendre position sur l’une ou l’autre décision, mais ils sont carrément maintenus dans l’ignorance. Les exécutifs n’ont aucune intention de soumettre les ententes conclues au scrutin législatif, encore moins de mener des consultations ou d’ouvrir des débats publics. 

Plusieurs diront que la « démocratie des exécutifs » n’est pas un phénomène nouveau, au contraire, qu’il s’agit d’une tendance lourde. Mais ce qui est nouveau, c’est la mainmise du secteur privé sur ce processus de prise de décision. Dans le cadre du PSP, les négociations sont publiques/privées. On n’a pas affaire ici à des lobbies privés qui sont dans l’antichambre à attendre l’occasion de se faire entendre, comme c’était le cas avec l’ALÉNA. Les entreprises sont au cœur des négociations, elles y ont accès directement, même que ce sont elles qui définissent la stratégie et les moyens à mettre en œuvre.

On parle donc ici d’une privatisation de la définition des politiques publiques, voire même d’un coup d’état en sourdine de la part des élites économiques.

Force est aussi de constater qu’en concentrant le pouvoir entre les mains d’une élite économique majoritairement blanche et masculine, le PSP reproduit un modèle économique basé sur l’exclusion (des femmes, des communautés culturelles, par exemple en matière d’immigration, des secteurs vulnérables, etc.) et sur le contournement des processus démocratiques (où les femmes sont déjà minoritaires et passablement exclues). Pour s’en convaincre, il suffit de souligner par exemple que le Conseil canadien des chefs d’entreprise ne compte que six femmes parmi ses 148 membres. Avec 4% de représentation féminine, le CCCE fait piètre figure puisqu’en 2005, on estimait que la présence des femmes sur les conseils des grandes entreprises canadiennes figurant au FP500 (classement du Financial Post) était de 12%.

III- Marchandisation du bien commun

Initiée par Mulroney et Reagan dès 1985 avec l’ALÉ, puis l’ALÉNA et maintenant avec le PSP, l’intégration continentale prend appui, s’accorde, et consolide les politiques économiques de libéralisation et de déréglementation mises en place à l'intérieur même de nos frontières, tant par le gouvernement fédéral que par celui du Québec.

Dans le monde néolibéral où nous vivons, tout devient potentiellement une marchandise, même les personnes humaines et les éléments du bien commun : l’eau, la santé, l’énergie, l’éducation, les services publics. 

Au nom de la compétitivité, de la productivité, du consumérisme, du chacun pour soi, nous assistons depuis des années à un désengagement de l’État, à la remise en question des droits sociaux et des politiques sociales qu’historiquement il a été appelé à assumer. L’intégration en Amérique du Nord accélère cette réorientation de l’État et de sa mission vers la recherche du profit et les mesures de sécurité, aux dépens du bien commun.  

Dans la présente section, nous tentons d’aborder les implications du PSP dans certains de ces domaines.

La santé et les médicaments

La privatisation du domaine de la santé est entamée au Québec depuis quelques années.  Notre système public de santé aura de la difficulté à survivre aux attaques combinées du secteur à but lucratif et de l’intégration continentale. L’exemption accordée aux soins de la santé dans le cadre de l’ALÉNA, qui a éloigné les grandes entreprises de soins de la santé états-uniennes du Canada, ne s’applique qu’à un système exclusivement public. Une fois privatisé, le système devra considérer les entreprises états-uniennes de la même façon que les entreprises canadiennes.
Le PSP s’est doté d’un Groupe trilatéral permanent sur la réglementation dont l’objectif est d’établir un cadre nord-américain de coopération réglementaire. 

Dans le domaine de la santé, déjà Santé Canada et ses homologues au sein des pays de la région se sont donné une Coordination trilatérale ainsi qu’une Charte de coopération.
 Il y a lieu de se poser des questions quant à l’incidence que peut avoir ce cadre nord-américain dont le but est de réduire les « tests à répétition et les pré-requis pour l’émission de certificats », par exemple en ce qui concerne l’approbation des médicaments. Est-ce que l’harmonisation projetée pourrait conduire à l’adoption du principe du « une fois testé, approuvé »? Autrement dit, est-ce que, par exemple, l’approbation aux États-Unis d’un nouveau médicament rendrait inutile son approbation au Canada? Quand on connaît les pressions que les entreprises pharmaceutiques exercent sur les organismes d’approbation, veut-on vraiment qu’elles n’aient qu’un organisme réglementaire à « convaincre » d’approuver tel ou tel médicament? 

L’application d’une telle politique aux domaines pharmaceutique et biotechnologique a des conséquences évidentes, et sans doute que la société canadienne ferait le choix de ne pas dépendre des critères de ses voisinEs du Sud et tiendrait mordicus à son droit de décider pour elle-même des conditions d’approbation de ses médicaments. 

Les ressources naturelles et la sécurité énergétique : le cas des sables bitumineux

L’appétit insatiable des États-Unis pour le pétrole est bien connu et ne date pas d’hier. Mais, ce qui est nouveau du point de vue des États-Unis, c’est l’instabilité des régions d’où provient le pétrole. Le président Bush a même déclaré que les États-Unis étaient « accros » au pétrole, dans son discours sur l’état de l’Union du 31 janvier 2006, en précisant aussitôt que c’était un sérieux problème parce que ce pétrole provenait souvent de parties instables de la planète
. Les États-Unis devaient alors réduire des trois quarts, d’ici 2025, leur dépendance au pétrole en provenance du Moyen-Orient, ce qui équivaut à une réduction de 1,5 millions de barils par jour.

Le président Bush admettait donc que la situation géopolitique au Proche-Orient nuisait à l’approvisionnement des États-Unis en pétrole et que l’invasion de l’Irak ne fonctionnait pas comme prévu. Résultat : il faut s’approvisionner ailleurs. Le président Bush n’en a pas fait mention mais, de son point de vue, il n’y avait pas que la situation au Proche-Orient qui était problématique. Pendant que les réserves de pétrole aux États-Unis sont à la baisse, les positions anti-Bush du président Hugo Chavez font craindre pour l’approvisionnement venant du Venezuela, tandis que le Bolivien Evo Morales, du Mouvement pour le socialisme, est favorable à la nationalisation de son industrie pétrolière. 

L’approvisionnement énergétique sécuritaire des États-Unis est devenu à ce point prioritaire pour l’administration Bush que c’en est devenu un des éléments centraux de la « National Security Strategy »
, la stratégie nationale de sécurité établie par les États-Unis en 2002. 

Or, il s’avère que du pétrole, il y en a beaucoup au Canada, un pays sécuritaire, plus précisément dans le nord de l’Alberta, dans les sables bitumineux, et il devient très rentable de l’exploiter quand le prix du baril de pétrole monte. Les dirigeantEs de projets en cours dans les sables bitumineux estiment qu’ils peuvent produire un baril de pétrole à un coût de 12 à 15 $, alors que le prix du baril de brut sur le marché international se transige à plus de 60 $, après être grimpé à 78 $ pendant le conflit entre Israël et le Hezbollah en juillet dernier. En annonçant des profits records
, EnCana vient de prouver que produire du pétrole à partir des sables bitumineux pouvait être très rentable. Les réserves dans les sables bitumineux sont évaluées à 1 700 milliards de barils (cinq fois les réserves de l’Arabie Saoudite), de quoi tenir pendant une centaine d’années.

Cette volonté des États-Unis d’obtenir des sources stables et sécuritaires d’approvisionnement énergétique marque bien sûr les rapports avec ses partenaires du Partenariat pour la sécurité et la prospérité. Il y en a en tout neuf initiatives touchant au secteur énergétique dans le PSP, qui se traduisent par 23 « livrables ».

	Les neuf initiatives du PSP touchant à l’énergie

	· développer la collaboration en matière de sciences et de technologie

· rehausser la collaboration en matière d’efficacité énergétique

· accroître la coopération en matière de réglementation

· accroître la collaboration en matière d’approvisionnement en électricité

· assurer une plus grande production économique à partir des sables bitumineux
· accroître la collaboration dans le secteur du gaz naturel

· rehausser la collaboration dans le secteur nucléaire

· rehausser la collaboration en matière d’hydrocarbures

· accroître la transparence et la coordination en matière d’information, de statistiques et de projections concernant l’énergie



Sous l’initiative « assurer une plus grande production économique à partir des sables bitumineux », le premier livrable est de publier, en janvier 2006, « à partir de discussions conjointes avec les principaux intervenants et les experts scientifiques, (…) un rapport qui traite des aspects du développement du marché des produits des sables bitumineux à moyen et à long terme, et qui présente les conséquences d’une pénétration accrue du marché des sables bitumineux au niveau des infrastructures et des raffineries »
.

Comme l’a dévoilé récemment le reportage d’une équipe de Zone libre Enquêtes, « Du sable dans l’engrenage »
, ce rapport a bel et bien été déposé, sans tambours ni trompettes, à la suite d’une rencontre de deux jours, les 24 et 25 janvier 2006, à Houston (Texas), entre les patrons de l’industrie pétrolière états-unienne, les dirigeantEs des grands projets d’exploitation des sables bitumineux et des représentantEs des gouvernements des États-Unis, du Canada et de l’Alberta. La réunion est d’ailleurs parrainée par le ministère canadien des Ressources naturelles et le département de l’Énergie des États-Unis. 

Pour excellent qu’il soit, le reportage de Radio-Canada présente une omission majeure. Jamais il ne mentionne que la rencontre de Houston s’est faite dans le cadre du PSP. Le rapport de la rencontre de Houston
 établit pourtant clairement que les discussions ont eu lieu dans ce cadre, et ce, dès l’introduction du document : 

Le président Bush, le premier ministre Martin et le président Fox ont officiellement annoncé le Partenariat pour la sécurité et la prospérité de l’Amérique du Nord (PSP) en mars 2005. Les initiatives en matière énergétique du PSP englobent un effort trilatéral entre le Mexique, les États-Unis et le Canada pour créer une économie énergétique durable pour l’Amérique du Nord. Les sables bitumineux canadiens sont une des plus vastes réserves mondiales d’hydrocarbures et offriront une contribution significative aux réserves et à la sécurité énergétiques du continent. À ce titre, les trois pays se sont entendus pour collaborer dans le cadre du PSP au développement durable des ressources en sables bitumineux et un comité ad hoc baptisé « le groupe d’experts des sables bitumineux » a été formé et il comprend des représentants des gouvernements états-unien, canadien et albertain.

Ainsi on nous explique que c’est dans le but de respecter l’échéance du premier livrable (celui que nous avons reproduit à la page précédente) du groupe en question que la rencontre de Houston a été convoquée. 

Des 56 personnes participant à la rencontre de Houston, 20 proviennent des différents gouvernements : deux du Mexique (Secrétariat à l’Énergie), cinq du Canada (quatre des Ressources naturelles, un du consulat du Canada à Houston), huit des États-Unis (Département de l’Énergie), auxquels s’ajoutent cinq de l’Alberta (deux du ministère de l’Énergie, deux du ministère du Développement économique et un de la Régie de l’Énergie). Les 36 autres personnes composent un véritable « Who’s Who » du secteur pétrolier et des entreprises connexes. On y retrouve des grands patrons de l’industrie pétrolière (BP, Chevron, Marathon, US Energy Association, des États-Unis; Pétro-Canada, Shell Canada, Enbridge Energy, EnCana, North American Oil Sands Corp., Nexen, Canadian Association of Petroleum Producers, du Canada), de l’industrie chimique (General Electric Water & Process Technology, Air Products, des États-Unis; Nova Chemicals, du Canada), de l’industrie du transport de produits du pétrole (Association of Oil Pipe Lines, des États-Unis; Enbridge Pipelines, Kinder Morgan Canada, du Canada), de société d’ingénierie (Jacobs Canada) et de fabricant d’équipement lourd (Caterpillar, États-Unis). Quelques consultants et chercheurs dans le domaine complètent le tableau. 

Situation incongrue, s’il en est une : aucune de ces personnes n’est élue. Elles ne représentent donc qu’elles-mêmes et elles sont pourtant en train de décider de l’avenir du secteur pétrolier albertain au lendemain de l’élection canadienne du 23 janvier 2006. De qui les hautEs fonctionnaires du ministère des Ressources naturelles du Canada tiennent-ils leur mandat, puisque le gouvernement du Parti libéral de Paul Martin venait de perdre le pouvoir et celui du Parti conservateur de Stephen Harper n’était pas encore assermenté? Qui a autorisé ces non- éluEs à prendre des décisions qui vont engager le futur du Canada sans en rendre de comptes? Étaient-elles si sûres, ces personnes non élues, que le nouveau gouvernement canadien allait adhérer au PSP sans qu’il ait eu de discussion sur la question?

Et les discussions sont loin d’être d’ordre purement technique comme on le prétend souvent du côté des gouvernements. En effet, on apprend, dans le rapport découlant de cette rencontre de Houston, qu’il est question d’accélérer le pas et de multiplier par quatre ou cinq la production des sables bitumineux sur une période relativement courte
. Et s’il nous est opposé qu’il ne s’agit là d’une simple recommandation, comment alors expliquer que, par la suite, de nombreuses déclarations gouvernementales feront état de cet objectif de cinq millions de barils par jour?

Ne citons que le Premier ministre du Canada, Stephen Harper. Dans un discours prononcé à New York, le 20 septembre dernier devant l'Economic Club, celui-ci a déclaré :

« La production des sables bitumineux de l'Alberta - les secondes réserves établies de la planète - s'établit à plus d'un million de barils par jour et atteindra les quatre millions d'ici 2015 »
.

À l’heure actuelle, on extrait un million de barils de pétrole des sables bitumineux de l’Alberta (qui prennent tous le chemin des États-Unis)
 et cette province est déjà responsable de 37 % des émissions de gaz à effet de serre au Canada (donnée de l’année 2003) alors que sa population ne représente que 10 % de la population canadienne. La proportion de gaz à effet de serre émise par l’Alberta a plus que doublé depuis 1996 (elle était alors de 17 % avec 16 millions de tonnes), soit depuis que l’exploitation des sables bitumineux a démarré en grande. En 2010, on prévoit que ce seront 65 millions de tonnes de gaz à effet de serre qui seront produites par l’exploitation des sables bitumineux.

Pour fabriquer un seul baril de pétrole des sables bitumineux, après avoir littéralement rasé la forêt boréale et enlevé la terre arable qui les recouvrent, il faut encore extraire quatre tonnes de sable et de terre, en plus d’utiliser des quantités gigantesques de gaz naturel et d’eau non recyclable.

Extraire le pétrole des sables bitumineux cause trois fois plus de gaz à effet de serre que l’extraction conventionnelle du pétrole, notamment parce qu’il faut chauffer l’eau pour séparer le sable du bitume, puis chauffer le bitume pour en briser la molécule et en faire du pétrole synthétique  et qu’à l’heure actuelle, le chauffage se fait à partir de centrales thermiques alimentés au gaz naturel. 

Comme nous venons de le mentionner, l’extraction nécessite beaucoup d’eau : en moyenne entre deux et cinq barils d’eau douce pour chaque baril de pétrole produit. Et cette eau est prélevée de la rivière Athabasca dont le bas niveau commence à être un objet de préoccupation.

Autre impact sur l’environnement, cette quantité faramineuse d’eau sort contaminée de l’opération et est entreposée dans d’énormes bassins de décantation situés à quelques mètres à peine de la rivière Athabasca. Si les digues devaient se rompre, ce serait un véritable cauchemar écologique. Déjà ces bassins de décantation d’eau souillée occupent 50 km2, l’équivalent du lac Memphrémagog. Et tout ça, dans le contexte de production d’un million de barils par jour. Imaginez si l’on en venait à quintupler la production…!

Cinq millions de barils par jour, ce serait le quart de la consommation des États-Unis et presque la moitié de ses importations totales.

Dans le rapport de la rencontre de Houston, on va même jusqu’à anticiper qu’une production de cinq millions de barils de pétrole par jour nécessitera de nouvelles raffineries et de nouveaux oléoducs pour acheminer le brut albertain aussi loin que la Californie et le sud du Texas. Il y est même écrit qu’il serait bon de construire ces raffineries en Alberta parce que le raffinage du brut albertain dégage une odeur plutôt nauséabonde. 

De plus, parce que le temps presse pour les États-unienNEs, le document recommande aux gouvernements canadien et albertain de simplifier le processus d’approbation environnementale pour les projets énergétiques…! 

Que des entrepreneurs privés fassent de telles recommandations, rien de bien surprenant, mais rappelons que le rapport est coproduit par le ministère canadien des Ressources naturelles. Celui-ci se trouve-t-il à entériner pareille recommandation? Le refus du gouvernement conservateur de tenter d’atteindre les objectifs de l’accord de Kyoto et son concept, calqué sur l’approche adoptée par George Bush en 2002, de « réduction de l’intensité des émissions » lancé à l’automne 2006, pointent dans cette direction, c’est le moins qu’on puisse dire. Ça signifie que les pétrolières peuvent continuer d’augmenter leur pollution à l’infini, à la condition d’améliorer leur efficacité environnementale, ce qu’elles font déjà pour des raisons purement économiques. Cela veut dire que, pour chaque baril de pétrole extrait, les compagnies pétrolières doivent rejeter moins de gaz à effet de serre, mais le volume total, lui, peut augmenter si l’extraction de chaque baril en produit moins.

En résumé, les sables bitumineux, c’est un projet gigantesque, impliquant des milliards de dollars, mais qui va dévaster des milliers de kilomètres carrés de territoires, qui va produire des mers de déchets toxiques non recyclables et des émanations massives de gaz à effet de serre. Et les Canadiens et les Canadiennes n’auraient pas un mot à dire sur leur développement?

Ce n’est pas l’évocation faite par le ministre des Ressources naturelles, Gary Lunn, à l’effet qu’on pourrait avoir recours à l’énergie nucléaire pour extraire le pétrole des sables bitumineux qui va nous rassurer (voir sa déclaration du 17 janvier 2007 reproduite à l’annexe IV). Est-ce que cette question ne devrait pas aussi être soumise au débat public. S’il est vrai que l’énergie nucléaire produit peu ou pas de gaz à effet de serre, elle produit des déchets dont nous ne savons déjà que faire à l’heure actuelle pour éviter les risques de contamination. Et ce, sans parler des accidents qui, s’ils sont peu fréquents, ont des conséquences bien plus dangereuses que s’il s’agissait d’autres sources d’énergie!

Est-ce trop rêver que de souhaiter que la politique énergétique canadienne place l'intérêt public avant les profits des grandes corporations, qu’elle assure que la vente de nos ressources énergétiques profite à l’ensemble de la population, plutôt qu’à quelques acteurs économiques puissants? Cette politique devrait établir qu’il est hautement prioritaire d’assurer l'approvisionnement en énergie pour les générations futures. Elle devrait tenir compte des émissions de gaz à effet de serre et des coûts sociaux, économiques et environnementaux du réchauffement de la planète. Elle devrait contribuer au développement des sources d’énergie alternatives au pétrole. Pour ce faire, la politique énergétique devrait reconnaître que continuer de nourrir la dépendance des États-Unis aux carburants fossiles n’est pas la bonne voie, et que les exportations vers les États-Unis ne peuvent continuer de croître.

Bien sûr, si le Canada souhaitait emprunter cette voie, il serait probablement limité dans ses actions par la clause de partage proportionnel du chapitre 6 sur les produits énergétiques et les produits pétrochimiques de base de l’ALÉNA
. En effet, cette clause restreint la capacité du Canada de réduire ses exportations futures d’hydrocarbures aux États-Unis, même si ces exportations devaient entraîner une pénurie en sol canadien. L’article 605 de l’ALÉNA, de l’application duquel le Mexique s’est soustrait, oblige le Canada à continuer d’exporter les hydrocarbures non renouvelables aux États-Unis dans la même proportion de la production totale qui leur a été vendue dans les trois années précédentes. Autrement dit, si le Canada a exporté les trois quarts de sa production aux États-Unis au cours des trois dernières années, il doit maintenir ce niveau d’exportation l’année suivante. Ce mécanisme limite grandement sa capacité à réorienter la production vers le marché canadien si besoin était, de même que la possibilité de réduire ses exportations puisque le Canada devrait s’assurer qu’en réduisant ainsi, les contraintes à l’exportation ne feront pas en sorte que les CanadienNEs en souffrent. 

Mais, ce que ça révèle surtout, c’est qu’un débat public est nécessaire sur l’ALÉNA, le PSP et leurs conséquences pour l’ensemble des citoyenNEs. Que le gouvernement prenne telle ou telle orientation, à la limite, les forces sociales pourront toujours s’y opposer, à condition qu’il s’avance à visage découvert et qu’il annonce clairement ses intentions. Tant qu’il œuvre en catimini, il soustrait ses actions au regard public, lui qui se vante d’être un vrai gouvernement responsable, redevable de ses actes devant l’électorat. Jusqu’à maintenant, il a prouvé le contraire en s’engageant à fond dans le PSP sans laisser l’occasion aux parlementaires et la société civile d’en débattre, voire d’en connaître l’existence même.

L’eau

Au chapitre de la sécurité des ressources, l’énergie est sans contredit la priorité numéro un. Mais la rareté de l’eau chez nos voisins du Sud apparaît comme un sujet de négociation de plus en plus central. La recherche de sources sûres d’approvisionnement en eau est clairement un enjeu pour les États-Unis, aux prises avec une pénurie d’eau dans certaines régions, ou encore une forte pollution. Plusieurs projets ont commencé à apparaître sur les tables à dessins, que ce soit la construction de canaux de la Baie James jusqu’en Californie, ou de grands projets d’exportation d’eau en vrac. La soif des Américains pour l’eau alimente même des rumeurs à l’égard du Bassin des Grands-Lacs. Nos voisins pourraient être tentés de puiser à même cette ressource partagée pour assouvir leurs besoins.

Lors des négociations de l’ALÉNA, de nombreuses discussions ont entouré la question de savoir si l’eau était ou non une marchandise, et conséquemment si la ressource était commercialisable. En bout de ligne, l’ALÉNA en est arrivé à considérer l’eau comme un « service » et un « investissement », augmentant toutefois la vulnérabilité de l’eau canadienne aux investisseurs étrangers avides. Mais si l’effort de convertir l’eau en une marchandise était fructueux, le Canada perdrait tout contrôle sur une ressource considérée publique depuis toujours, et par le fait même cèderait sa souveraineté dans le domaine.

Dès lors, plusieurs dispositions de l’ALÉNA entreraient en application, dont celle relative au traitement national, ou encore à la capacité de l’État de légiférer en fonction du bien-être de la population. D’ailleurs, une entreprise américaine, la Sun Belt Water Inc. de Santa Barbara en Californie, a déjà recouru au chapitre 11 pour déposer une plainte contre le gouvernement de Colombie-Britannique, l’accusant d’avoir interdit l’exportation d’eau vers la Californie.

L’eau n’est pas une marchandise à vendre et à acheter, elle est nécessaire à la vie et le droit à l’eau potable est un droit fondamental. De plus, l’eau n’est pas une ressource renouvelable. Il y a la même quantité d’eau douce sur la planète depuis des milliers d’années mais la pollution en a dégradé la qualité. L’exportation en vrac de l’eau ne résoudra pas les problèmes des régions ou pays en situation de rareté ou de stress hydrique. La solution passe par l’instauration de modèles de développement économique compatibles avec la préservation de l’intégrité des écosystèmes locaux. Par exemple, la culture extensive du coton a provoqué l’assèchement de la mer d’Aral de sorte que cette région est désormais désertique, sans aucune activité économique.  

Notons que le Canada est lié par le consensus autour de la résolution du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme demandant une étude et des recommandations sur le suivi à assurer, le contenu et la portée du champ d’application juridique en matière d’accès à l’eau dans les accords internationaux sur les droits humains. Mais la pression doit être maintenue pour que le Canada défende fermement le droit à l’eau au nom de l’intérêt public.

Il s’avère donc important de lutter pour la reconnaissance et la confirmation que l’eau et les services qui y sont rattachés relèvent d’un mandat public et du fait qu’ils doivent être fournis sans récolte de profit.
L’impact sur les femmes

Comme nous l’avons mentionné plus haut, le PSP permettra non seulement le maintien du modèle néolibéral tel que développé à travers l’ALÉNA, mais il créera des outils militaires pour assurer la pérennité de ce modèle. Qu’est-ce que cela signifie spécifiquement pour les femmes?

Les politiques de libéralisation des marchés ont entraîné des transformations profondes dans le marché de l’emploi : croissance sans précédent du travail autonome échappant à toute protection sociale, restructuration des entreprises afin de permettre une plus grande flexibilité de l’emploi, diminution des coûts de production occasionnant une pression sur les salaires et sur les charges sociales exigées des entreprises, déclin du secteur public et prolifération des services privés, expansion du travail bénévole ou non-rémunéré des femmes, etc. En un mot, nous pouvons dire que nous assistons à une fragmentation du marché du travail et à un « assouplissement » des lois et normes qui l’encadrent. La table est donc mise pour une harmonisation des politiques nationales de réglementation comme veut le faire le PSP. 

Ici comme ailleurs, ces transformations affectent de façon spécifique les femmes. Au Sud, on parle de travail informel – travail échappant à toutes protections sociales – dans lequel on trouve une majorité de femmes. Au Nord, on parle de travail précaire ou atypique – travail de moins en moins protégé – dans lequel également se retrouvent une majorité de femmes. Par exemple, au Québec, les femmes sont sous-représentées dans l’emploi à temps plein et surreprésentées dans l’emploi à temps partiel et dans toutes les formes de travail atypique, elles sont toujours concentrées dans un nombre beaucoup moins grand de secteurs d’emploi que les hommes (ghettos d’emploi) et leurs salaires ou revenus sont toujours moindres que ceux des hommes. Cette division ou discrimination selon le sexe se double d’une division selon l’appartenance ethnoculturelle. Au bas de l’échelle des revenus, se retrouvent les femmes des minorités visibles, suivies de toutes les femmes immigrantes et de l’ensemble des Québécoises. Ensuite, on trouve les hommes issus des minorités visibles, les hommes immigrants et, en haut de l’échelle, l’ensemble des hommes québécois.

On pourrait ajouter de plus, que les transformations en cours exploitent les caractéristiques qui ont marqué, en général, le développement de l’emploi féminin, insécurité, flexibilité et précarité, en les étendant à tout le marché de l’emploi.  

Le développement actuel du modèle économique néolibéral consolide les inégalités entre les femmes et les hommes qui elles-mêmes se renforcent selon l’appartenance ethnoculturelle. Il entraîne également une intensification de la tension Nord-Sud : exploitation du travail à bon marché des femmes dans les zones franches et autres ateliers de misère allant de pair avec une augmentation des violences à leur endroit, traite des travailleuses domestiques, traite des femmes et des enfants dans le commerce du sexe, etc. 

On a fait état plus haut de la féminisation de la migration qui va de pair avec celle de la pauvreté. Le durcissement des contrôles de l’immigration n’entraînera-t-il pas une expansion de l’immigration illégale reliée au trafic sexuel? Il y a quelques années, le trafic sexuel constituait déjà le troisième marché le plus lucratif au monde après celui des armes et de la drogue.

Le PSP se préoccupe de l’intégration de la prospérité et de la sécurité pour les trois pays d’Amérique du Nord, mais passe sous silence l’impunité qui règne relativement au non-respect des normes internationales du travail dans les usines d’assemblage en zones franches et à la situation de violence envers les femmes qui prévaut dans les villes abritant ces zones franches, comme c’est le cas notamment à Ciudad Juárez au nord du Mexique.

Enfin, la militarisation croissante qui accompagne le développement du modèle néolibéral créera, selon certaines analystes,
 une autre dynamique entre les sexes ou d’autres rapports sociaux qui s’organiseront autour de deux pôles. Pour les femmes, se développera le travail lié aux services privés : le service domestique chez les particuliers, dans les collectivités ou pour les entreprises et les activités reliées au sexe : prostitution, pornographie, hôtesses… Pour les hommes, le travail consistera à manipuler les armes dans des forces de sécurité, une armée, une mafia, une prison, une zone résidentielle, etc. Est-ce là que nous amènera ce nouveau marché du travail « informalisé et transnationalisé »? Cette seule évocation peut nous inciter à résister au développement du pouvoir conjoint des élites économiques et militaires et à réclamer un débat de société sur le modèle occulte du PPS.

IV- Harmonisation : notre souveraineté se dilue

Nous l’avons précédemment souligné, lors du dépôt du Rapport aux chefs, en juin 2005, soit 90 jours après le lancement officiel du PSP, les ministres annonçaient leur objectif commun « d’améliorer et simplifier les processus de réglementation en Amérique du Nord ». On signifiait alors l’élaboration, d’ici 2007, d’un « cadre trilatéral de coopération en matière de réglementation », sous la direction d’un « Groupe permanent trilatéral (« core group » en anglais) sur la réglementation ».

Selon la déclaration conjointe des chefs de mars 2006, l’harmonisation des politiques nationales de réglementation vise à « générer la croissance ». On y relève deux objectifs spécifiques : 

1. Réduire les coûts pour les entreprises nord-américaines, les producteurs, et les consommateurs, et maximiser les échanges des biens et services de part et d’autre de nos frontières, en nous efforçant de rendre compatibles les réglementations et les standards, et d’éliminer les tests redondants et les exigences de certification;

2. Consolider la coopération réglementaire, à l’origine même du processus de définition des politiques réglementaires, afin de minimiser les barrières.

On le devine, les implications d’une telle entente sont immenses et risquent de porter atteinte à notre capacité de définir des règles de toutes sortes en fonction de nos choix de société, que ce soit en matière d’environnement, de la nature publique de certaines services, etc. Autrement dit, l’harmonisation des réglementations affecte directement la souveraineté de l’État à gouverner selon les intérêts de sa propre population.

Il a été impossible jusqu’à maintenant de connaître l’évolution des travaux d’harmonisation. C’est seulement par la découverte d’une lettre de recommandations provenant d’un bureau de lobbying à Washington, Jacobs and Associates, qui commentait le Rapport 2006 au Congrès sur la régulation du Bureau de gestion et du budget de la Maison blanche (Office of Management and Budget) qu’on a pu savoir que les membres de ce groupe trilatéral se sont réunis la première fois à Ottawa, le 9 décembre 2005, et une deuxième fois les 18 et 19 avril 2006. On n’en sait pas plus.

Mais ce qu’on sait, c’est que le gouvernement fédéral n’a pas perdu de temps pour se mettre au travail. Dès le lendemain du lancement officiel du PSP, soit le 24 mars 2005, par la voix du président du Conseil du trésor de l’époque, Reg Alcock, il lançait un plan de renouvellement du système de réglementation, à divers niveaux, qu’il a appelé « réglementation intelligente » (« Smart Regulation » en anglais).
 

On voit bien qu’à l’ère du PSP, tout est sous le signe de « l’intelligence »: frontières intelligentes, réglementation intelligente… Qui pourrait être contre le fait que le gouvernement fédéral veuille faire preuve d’un peu d’intelligence? 

Le processus est piloté directement par le Bureau du Conseil privé, il dépend donc directement du bureau du Premier ministre. Le milieu des affaires y est particulièrement bien représenté par sa participation dans le groupe de référence sur les activités de réglementation, dont le mandat est d’apporter des suggestions et des commentaires au sujet des initiatives du gouvernement et des propositions stratégiques visant à renforcer la gestion et la gouvernance réglementaires. On y compte les représentants du CCCE (qui d’autre?), de la Chambre de commerce du Canada et même du Conseil du patronat du Québec.

L’harmonisation des normes et réglementations au niveau nord-américain est particulièrement inquiétante. Il y a lieu de se demander qui tirera profit du processus, d’autant plus si l’objectif de fond est de créer le climat idéal pour les affaires plutôt que d’assurer le bien-être des populations, par exemple de garantir l’accès équitable de toutes et tous aux services de base. Quel sera le plancher de référence pour harmoniser? Les normes et les réglementations en vigueur aux États-Unis, car déjà elles sont particulièrement minimales, quand elles existent? L’harmonisation consistera plutôt à la déréglementation. Il y a de quoi s’inquiéter.

Mettre en échec le PSP

La réponse des réseaux sociaux nord-américains au PSP

Lors du lancement du PSP au Texas le 23 mars 2005, les médias ont donné particulièrement peu d’importance à l’initiative, sous-évaluant ses implications, et ne jugeant pas bon de fouiller plus profondément les origines de l’accord.

Toutefois, les quatre réseaux sociaux du Mexique, des États-Unis, du Canada et du Québec ont rendu publique une déclaration conjointe à la veille du Sommet officiel, enjoignant les chefs d’État à s’attaquer aux effets néfastes de l’ALÉNA avant de penser aller de l’avant avec un ALÉNA-plus. On demandait aux présidents et au premier ministre de prioriser la sécurité humaine, de travailler à éliminer la pauvreté et à réduire les inégalités, de protéger et améliorer l’environnement, de garantir l’accès universel aux services de santé ainsi que la souveraineté alimentaire. On invitait les dirigeants à ratifier les conventions internationales des droits humains, seuil minimal à partir duquel il devient possible de réfléchir sur les manières d’améliorer le cadre de gouvernance démocratique.

Les réseaux se sont entendu pour travailler ensemble à faire échec au PSP, comme dans le temps de la lutte coordonnée sur l’ALÉNA au début des années 1990. Le défi est toutefois de taille, compte tenu du secret dans lequel nos gouvernements maintiennent le PSP et ses avancées.  

Devant le vide d’information, on peut être tenté de baisser les bras. Mais il faut se rappeler qu’il y a pas si longtemps, nous avons persévéré à mener la lutte au Québec et dans les Amériques contre le projet de Zone de libre-échange des Amériques (ZLÉA) et ce, malgré la clandestinité gouvernementale qui caractérisait les négociations. Cela ne nous a pas empêchés de faire campagne et de dénoncer le déficit démocratique, et de réussir à réunir plus de 2000 représentants de la société civile des quatre coins des Amériques, à Québec, en avril 2001, lors du 2e Sommet des peuples des Amériques, et plus de 60 000 personnes lors de la grande marche populaire. On se souviendra que c’est seulement en plein milieu du Sommet des peuples qu’on a eu accès pour la première fois à un des chapitres de la ZLÉA, celui sur les investissements, qui venait d’ailleurs confirmer l’ampleur des privilèges que la ZLÉA prétendait accorder aux investisseurs, étendant à l’ensemble du continent le « fameux » chapitre 11 de l’ALÉNA.

Autrement dit, malgré le manque de transparence, nous avons aujourd’hui suffisamment d’indications à l’effet que le Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité constitue un processus d’intégration nord-américaine qui ne bénéficie qu’aux entreprises et approfondit les inégalités sociales. Nous pouvons et devons agir, ensemble, pour lui faire échec.

Briser le déficit démocratique

Les élites politiques et économiques ont tout intérêt à maintenir les négociations tri-latérales dans le secret. Et maintenant qu’économie et sécurité sont devenues avec le PSP des notions étroitement liées, le prétexte de la sécurité nationale devient une arme nouvelle pour voiler des intérêts économiques qui bien souvent ne bénéficient qu’à une minorité. 

Briser le déficit démocratique c’est donc s’attaquer d’abord à cette relation pernicieuse que le PSP établit entre la sécurité et la prospérité, et que reprend très bien le ministre des Affaires étrangères du Canada, Peter MacKay, lorsqu’il affirme qu’avec « [le PSP], l’Amérique du Nord deviendra l’endroit le plus sécuritaire pour vivre et le meilleur endroit pour faire des affaires ». Une telle affirmation non seulement sonne faux mais surtout donne des frissons. 

Remédier au manque de transparence du PSP, c’est aussi prendre en charge nous-mêmes, citoyenNEs et organisations sociales, la tâche de faire connaître le PSP le plus largement possible, d’en mettre au jour les enjeux, et de progressivement construire un rapport de force qui nous permette d’exiger toute l’information sur ce qui est négocié, et de forcer les pouvoirs exécutifs à mettre le PSP en débat.

Nos efforts de sensibilisation sur le PSP doivent aussi inclure les parlementaires, tant au niveau provincial que fédéral. ExcluEs de la prise des décisions entourant le PSP, les parlementaires doivent être interpelléEs de façon à ce qu’ils et elles s’approprient le sujet et jouent le rôle que les citoyenNEs sont en droit d’attendre des législateurs-trices par rapport au pouvoir exécutif. 

Cibler le milieu des affaires

Le PSP se caractérise par une scandaleuse collusion entre le milieu des affaires et les dirigeants politiques des trois pays. Non seulement la place qui est accordée aux chefs d’entreprises et l’accès aux négociations qui leur est concédé sont inacceptables, mais le PSP crée le dangereux précédent de formaliser le pouvoir des entreprises en les incluant dans le processus même de définition des politiques publiques. Il est donc capital de déployer une stratégie qui permette de renverser un tel processus.

Historiquement, les organisations sociales ont principalement misé sur des revendications et des actions à l’endroit de l’État, du gouvernement du moment. Mais la conjoncture actuelle commande une réorientation de cette stratégie de façon à ce que le milieu des affaires devienne aussi une de nos cibles d’intervention. 

On le sait, la quête infinie du profit est le propre du secteur privé. Mais c’est aussi sa faiblesse, son talon d’Achille. Quoi qu’on en dise, les entreprises sont sensibles à ce que la population pense d’elles, et dénoncer la manipulation dont fait preuve le milieu des affaires dans le cadre du PSP constitue certainement une stratégie à développer.

Tisser des alliances

Le PSP touche des pans entiers de nos politiques publiques en matière d’équité et de répartition de la richesse, et met en péril la satisfaction de plusieurs droits humains, que ce soit les droits civils et politiques quand on pense aux mesures de sécurité que le PSP met en place pour faire face au terrorisme dans la région; ou encore nos droits économiques, sociaux et culturels lorsqu’il s’agit des politiques économiques d’intégration qui perpétue un modèle dominé par la logique du profit et où tout est susceptible de devenir une marchandise: les ressources naturelles, l’eau, la santé, l’éducation, les services publics, etc.

La consolidation du travail en réseaux est donc primordiale, en termes d’alliances multisectorielles au plan national bien sûr, mais aussi au-delà des frontières, en misant sur un dialogue entre les forces sociales dans chacun des pays d’Amérique du Nord et la mise en commun de stratégies d’action. 

Bien sûr, cela implique la consolidation des réseaux existants qui ont su traverser l’épreuve du temps depuis la fin des années 1980, comme c’est le cas du Réseau québécois sur l’intégration continentale (RQIC), de Common Frontiers au Canada anglais, du Réseau mexicain d’action face au libre-échange (RMALC), et de l’Alliance for Responsible Trade (ART-US) aux États-Unis.

Passer à l’action

Agir pour mettre en échec le PSP, c’est d’abord et avant tout remettre la mondialisation néo-libérale à nos agendas. C’est bien sûr s’informer, se documenter, créer notre propre savoir, sensibiliser le public et organiser pour les militantEs des sessions de formation sur le PSP. C’est aussi alerter et interpeller nos éluEs et ce, aux divers paliers de gouvernement. C’est déployer des stratégies énergiques à l’endroit des médias. C’est consolider nos solidarités et en tisser de nouvelles. 

Le PSP est ponctué de divers moments-clé: les rencontres ministérielles, les réunions des divers groupes de travail, les rencontres de chefs d’entreprises, etc. Chacune, en son temps, peut nous servir de cible, ou d’horizon de travail. 

Et une fois par an, le processus du PSP prévoit la rencontre des chefs d’État des trois pays. Le troisième Sommet aura lieu au Canada, et bien que les dates et le lieu exact restent à confirmer, il faut s’attendre encore une fois à ce que nos dirigeants politiques fassent tout pour  se soustraire des regards et éviter l’attention publique. Selon les rumeurs, Bush, Calderón et Harper se réuniront en août 2007 à Kananaskis, Alberta, lieu inaccessible s’il en est un.

Mais quels que soient le lieu et le moment que nos élites économiques et politiques choisissent pour se réunir et faire progresser le PSP, nous devons tâcher de maintenir la pression. Les organisations sociales d’Amérique du Nord, parties prenante d’un mouvement social plus large dans les Amériques et au-delà, sommes aujourd’hui confrontés à la nécessité de définir avec plus d’acuité les alternatives d’intégration dont nous sommes porteurs. Face au PSP, il nous faut préciser comment un modèle alternatif de relations entre les peuples sera à même de favoriser la construction harmonieuse de sociétés nationales basées sur la justice sociale et la répartition équitable de la richesse. 

Annexes

Annexe I : Organigramme du PSP
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Renvois de l’Organigramme du PSP
1.   Le PSP est issu d’une déclaration trilatérale faite à Waco, Texas, le 23 mars 2005 dans le cadre du Sommet Nord-Américain réunissant les chefs d’État du Mexique (Vincente Fox), des États-unis (George W. Bush) et du Canada (Paul Martin).  Ce Sommet annuel a lieu en mars et celui de 2006 s’est déroulé à Cancun. 

2.   Le groupe de suivi doit soumettre un rapport annuel aux chefs sur l’avancement des objectifs du PSP.  Il est formé par :

      É.U.A.:  Michael Cherthoff (Homeland Security), Carlos Gutierrez (Secretary of Commerce) et Condoleezza Rice (Secretary of State).  MEX: Francisco Javier Ramírez Acuña (Secretario de Gobernación), Eduardo Sojo Garza-Aldape (Secretario de Economía) et Patricia Espinoza Cantellano (Secretario de Relaciones Exteriores). CAN :  Stockwell Day (Ministre de la Sécurité publique), Maxime Bernier (Ministre de l’Industrie) et Peter Mackay (Ministre des Affaires étrangères).

3.   Le groupe de coordination, en plus de coordonner les travaux entre les deux thèmes, doit veiller à ce que ces travaux respectent la politique étrangère des États.  Ces fonctions sont occupées par : É.U.A:  State Department, MEX: Secretariado de Relaciones Exteriores, CAN : Ministère des Affaires Étrangères  

4.  Le groupe ministériel en charge du volet prospérité qui supervise les groupes de travail est formé des ministres de ces ministères :

      É.U.A.: Department of Commerce, MEX :  Secretariado de Economía, CAN : Ministère de l’Industrie.

5.  Le groupe ministériel en charge du volet sécurité qui supervise les groupes de travail est formé des ministres de ces ministères :
      É.U.A.: Homeland Security, MEX: Secretario de Gobernación, CAN: Ministère de la Sécurité publique.
6.   Les groupes de travail du volet prospérité sont composés de hauts fonctionnaires et doivent soumettre des rapports biannuels aux ministres responsables. Certains groupes existaient avant le lancement officiel du partenariat, c’est le cas du Groupe de travail nord-américain sur l’énergie (NAEWG en anglais) créé en mars 2001 mais qui a été incorporé à la structure du PSP. Il semble que certains groupes de travail incluent des sous-groupes, certains d’ailleurs comportant la nouveauté d’être mixtes public-privé. Ce serait le cas du Conseil du partenariat automobile de l’Amérique du Nord (CPAAN) ainsi que du Comité nord-américain du commerce de l’acier (CNACA). Le PSP semble aussi comporter des instances de travail transversales, dont entre autres le Groupe permanent trilatéral sur la réglementation.
7.  Le nombre de groupes de travail du thème sécurité n’a pas été rendu public, pas plus que la composition exacte de ces groupes.  Si le modus operandi est le même que pour le thème prospérité le nombre de groupes devrait correspondre aux initiatives de sécurité du PSP.

8.  Il existe plus de 30 groupes de travail sous l’égide de l’ALÉNA qui sont des instances apolitiques supervisées par trois hauts fonctionnaires chargés du commerce et désignés par chaque pays.  Ces derniers tiennent des réunions semestrielles pour assurer cette surveillance.

9.  La Commission de l’ALÉNA se réunit annuellement et surveille de façon générale l’application de l’élaboration plus poussée de l’Accord.

10. Le Conseil se réunit périodiquement et le travail est divisé selon les objectifs déterminés et partagé aux trois groupes nationaux.  Le Conseil doit se réunir annuellement avec les ministres responsables et travailler avec les hauts fonctionnaires formant les groupes de travail.  Ils ont également la possibilité de présenter leurs recommandations directement aux chefs d’États lors du Sommet annuel.
11. Ces organisations n’ont pas le statut de membre.  Toutefois leurs représentants participent aux réunions du Conseil en tant que membres du secrétariat de leur section nationale.

12. Bien que l’annonce officielle canadienne du lancement du Conseil faisait état des membres comme des personnes physiques, il semble plutôt que ce statut appartient aux personnes morales, comme en font foi les désignations américaines et la représentation aux réunions. 
Annexe II : Plan détaillé du Rapport aux chefs (ou aux dirigeants)

Volet Prospérité

· Produits manufacturés et compétitivité sectorielle et régionale :

- 
Améliorer et accélérer les processus d’approbation réglementaire en Amérique du Nord

- 
Acier : un partenariat stratégique pour une industrie stratégique

- 
Vers un secteur de l’automobile parfaitement intégré

- 
Élimination de la contrefaçon et du piratage en Amérique du Nord

- 
Autres initiatives

· Circulation des biens :

· D’ici 2007, étendre à au moins 30 milliards de dollars en échanges trilatéraux le traitement en franchise de droit, par la libéralisation des règles d’origine

· Commerce électronique et TIC :

· Maximiser le commerce en ligne et la confiance des consommateurs

· Services financiers

· Transport :

· Initiative clé – Transport aérien en Amérique du Nord : élargir nos horizons

· Initiative clé : Circulation transfrontalière plus sûre, plus rapide et plus efficace

· Autres initiatives dans le domaine des transports

· Énergie :

· Création d’une économie énergétique durable pour l’Amérique du Nord

· Environnement
 

· Alimentation et agriculture :

· Accroître la salubrité des aliments et faciliter le commerce

· Améliorer la coordination entre les laboratoires

· Accroître la coopération dans la réglementation de la biotechnologie agricole

· Santé :

· Établir des protocoles d’assistance mutuelle et de soutien dans les situations d’urgence transfrontalières

· Une Amérique du Nord plus saine

Volet Sécurité

· Protéger l’Amérique du Nord contre les menaces externes

· Sécurité des voyageurs : 

Élaborer et mettre en œuvre des activités uniformes associées à des processus compatibles en vue des contrôles effectués avant le départ d’un port étranger et au premier point d’entrée en Amérique du Nord

· Sécurité des marchandises :

Élaborer et mettre en œuvre des méthodes de contrôle des marchandises et des cargaisons avant le départ d’un port étranger et au premier point d’entrée en Amérique du Nord

· Bioprotection :

Élaborer et mettre en œuvre une stratégie nord-américaine de bioprotection afin d’évaluer, prévenir et repérer les menaces envers la santé publique et les systèmes agroalimentaire et agricole, ainsi que se protéger contre ces menaces et y réagir, qu’elles soient intentionnelles ou naturelles

· Prévenir les menaces en provenance de l’Amérique du Nord et y répondre

· Sûreté du transport aérien :

Élaborer et mettre en œuvre une stratégie visant des approches équivalentes pour la sûreté aérienne en Amérique du Nord

· Sécurité maritime :

Élaborer et mettre en œuvre une stratégie pour améliorer la sécurité du transport maritime et des ports en Amérique du Nord

· Coopération en matière d’application de la loi :

Élaborer et mettre en œuvre une stratégie de lutte contre les menaces transnationales visant le Canada, les États-Unis et le Mexique

· Coopération en matière de renseignement :

Améliorer les partenariats concernant le renseignement relatif à la sécurité de l’Amérique du Nord

· Protection, prévention et réponse :

Élaborer et mettre en œuvre une approche commune en matière de protection des infrastructures essentielles et de réponse aux incidents terroristes transfrontaliers et, selon le cas, aux catastrophes naturelles

· Simplifier davantage les mesures de sécurité pour la circulation transfrontalière à     faible risque

· Facilitation de la circulation transfrontalière :
Accroître les capacités et améliorer la circulation des voyageurs et des marchandises légitimes aux points d’entrée en Amérique du Nord

· Coopération en sciences et technologie :
Cerner, développer et déployer de nouvelles technologies pour faciliter l’atteinte de nos objectifs communs en matière de sécurité et promouvoir la libre circulation des personnes et des marchandises légitimes à la frontière

Annexe III : Le chapitre 11 de l’ALÉNA en résumé

Le droit le plus pernicieux qu’octroient les accords de type ALÉNA aux entreprises est celui de poursuivre un gouvernement si celui-ci adopte des mesures qui pourraient nuire à la capacité de l’investisseur de faire des profits. C’est le recours investisseur/État qui est entendu par un tribunal d’arbitrage créé en vertu de l’accord. Lorsque le tribunal juge le cas, les règles de l’accord de libre-échange priment sur les législations nationales. 

Un investisseur étranger peut poursuivre un gouvernement pour de multiples raisons en vertu du chapitre sur l’investissement (le chapitre 11 dans l’ALÉNA, le chapitre 4 dans l’avant-projet de ZLÉA). En voici quelques unes :

( Si l’investisseur étranger considère qu’il n’a pas été traité comme un investisseur national, par exemple, parce que certaines mesures gouvernementales favorisent une entreprise d’ici, il peut poursuivre le gouvernement du pays où il souhaite investir. C’est la clause du traitement national (article 1102 de l’ALÉNA). Cette clause devient préoccupante quand on la lie à celle du chapitre sur les marchés publics qui oblige les entités publiques fédérales à offrir tout contrat de plus de 50 000 dollars américains aux investisseurs de tous les pays signataires de l’accord
. En obligeant les gouvernements, les sociétés d’État et les autres établissements du secteur public à agir ainsi, on pose donc un empêchement à toute stratégie de développement national, voire même régional, parce que les gouvernements ne peuvent plus favoriser une entreprise nationale ou locale. Les entreprises privées, elles, ne se font pas imposer de conditions quand elles octroient des contrats, peu importe leur valeur, seul le secteur public a cette obligation. 

( Si un gouvernement décide d’offrir un avantage aux investisseurs de l’un des pays signataires de l’accord, il doit l’offrir aux investisseurs de tous les autres pays. Sinon, un investisseur a le droit de poursuivre le gouvernement qui favorise les investisseurs d’un pays plutôt qu’un autre. C’est la clause du traitement de la nation la plus favorisée (article 1103).

( Si un gouvernement tente d’imposer des conditions pour accepter un investissement, par exemple, « lier de quelque façon le volume ou la valeur des importations au volume ou à la valeur des exportations ou aux entrées de devises associées à cet investissement » ou « atteindre un niveau ou un pourcentage donné de contenu national », l’investisseur peut poursuivre un gouvernement. C’est la clause d’interdiction des prescriptions de résultat (article 1106). Cette clause limite grandement les actions des gouvernements en matière de développement régional.

( Si le gouvernement adopte une mesure qui nuit à la capacité d’une entreprise étrangère de faire des profits, cette mesure peut être assimilable à une expropriation même s’il n’y a pas eu de saisie de propriété (le tribunal de l’ALÉNA a d’ailleurs développé la notion d’expropriation « rampante »
), et peut mener à une poursuite de l’investisseur étranger contre le gouvernement. C’est la clause d’interdiction des expropriations (article 1110).

( Si un investisseur étranger considère qu’il n’a pas été traité de manière juste et équitable par un gouvernement, sans pour autant que le traité définisse clairement ce que serait un tel traitement, il peut poursuivre le gouvernement en question. Cette clause de plus en plus utilisée est celle de la norme minimale de traitement (article 1105).

Annexe IV : Extraits de la mise au point de Radio-Canada

En référence à la plainte déposée par le bureau du Premier ministre du Canada à l’ombudsman de Radio-Canada sur le caractère supposément tendancieux du reportage « Du sable dans l’engrenage ».

« Jusqu'au 18 janvier dernier, toutes les déclarations émanant des membres du nouveau gouvernement référaient à plus de 4 millions de barils par jour. Incluant la déclaration du ministre Gary Lunn, la veille, le 17 janvier, en conférence de presse: »

Les sables bitumineux, sans contredit, plusieurs d'entre vous le savez, constituent l'un des plus grands champs pétroliers du monde. Le Canada possède la seconde réserve de pétrole du monde. Et comme nous voyons un potentiel d'accroissement de la production d'un million de barils par jour jusqu'à quatre ou cinq, nous devons faire mieux. Je crois qu'il y a de grands espoirs dans les sables bitumineux, avec l'énergie nucléaire. L'énergie nucléaire n'émet rien. Ni gaz à effets de serre, ni polluants qui montent vers le ciel avec cette énergie. Il y a là une grande « opportunité ».

Nous avons brûlé de grandes quantités de gaz naturel pour extraire le pétrole des sables jusqu'à maintenant. Il vaut la peine de considérer l'énergie nucléaire, quelque chose qui me sourit beaucoup. Quant aux investissements et au système de taxation, c'est le Ministre des Finances qui aura à regarder ça. Mais je crois que nous voulons encourager les compagnies à investir dans une technologie qui permettra une réduction dramatique des gaz à effet de serre et qui apportera un grand bénéfice à l'environnement.

Par ailleurs, lors d'un récent voyage en Chine, le ministre des Finances Jim Flaherty a indiqué aux investisseurs potentiels et nous citons : « Entre aujourd’hui et 2015, (…) la production des sables bitumineux de l’Alberta s’établit maintenant à environ 2,5 millions de barils par jour, et elle devrait atteindre 4,6 millions de barils d’ici 2015 » 
 (source : The Globe&Mail, 30 janvier 2006).

Annexe V : CHRONOLOGIE 2001-2007*                                 préparée par le RQIC (février 2007)
Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité (PSP)
	Date
	Gouvernement
	Secteur privé
	Mouvements sociaux

	
	
	Mixte
	
	

	6 sept. 2001
	Réunis à Washington, les présidents Bush et Fox lancent l’initiative Société pour la prospérité, un «partenariat public-privé qui cherche à potentialiser le libre marché et ainsi stimuler le bien-être des citoyens, en particulier dans les régions où la croissance économique a été faible et a alimenté la migration.»

	
	
	

	11 sept. 2001
	Les attentats contre les tours jumelles du World Trade Center, à New York, mettent le thème de la lutte globale contre la terrorisme en tête des priorités de l’Administration Bush. Au même titre que bien d’autres enjeux, l’intégration économique disparaît de l’agenda états-unien au profit de la sécurité.

	Décembre 2001
	
	À Mérida, Mexique, première conférence de la Société pour la prospérité, réunissant plus de 100 personnes du Mexique et des États-Unis: chefs d’entreprises, représentants des gouvernements, universitaires.
	
	

	Décembre 2001
	Le vice premier-ministre John Manley et son homologue américain Tom Ridge signent la Déclaration sur la frontière intelligente. Ils conviennent d’un plan d’action dont les quatre piliers sont: la mobilité sécuritaire des personnes, la circulation sécuritaire des marchandises, la sécurité des infrastructures, et le partage de l’information.
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Janvier 2002
	
	
	
	
	À l’initiative de Common Frontiers, les 4 réseaux d’Amérique du Nord, dont le RQIC, se réunissent pendant le FSM de Porto Alegre afin de discuter de stratégies pour réactiver les luttes sur le territoire nord-américain.

	19 février 2002
	
	À Washington, deuxième conférence public-privé de la Société pour la prospérité.
	
	

	22 mars 2002
	Dans le cadre de la Conférence de l’ONU sur le développement à Monterrey, Mexique, les présidents Bush et Fox lancent le Plan d’action de la Société pour la prospérité, issu des conférences public-privé de Mérida et de Washington.
	
	
	


*La présente chronologie synthétise les moments marquants du développement du PSP et les classifie selon s’ils sont de nature gouvernementale, de nature privée, de nature mixte public/privé, tout en situant certaines actions que les organisations sociales ont pu réaliser en guise de réponses. Préparée par Normand Pépin, Nancy Burrows et Pierre-Yves Serinet, pour le RQIC, février 2007.

	Date
	Gouvernement
	Secteur privé
	Mouvements sociaux

	
	
	Mixte
	
	

	Avril 2002
	
	
	Parrainée par l’Institut C.D. Howe, «think-tank» de droite, l’auteure Wendy Dobson expose sa vision de la Communauté nord-américaine, appelée la ‘Grande idée’, dans son texte «Façonner le futur de l’espace économique nord-américain » 
 
	

	9 sept. 2002
	Rencontre du Premier ministre Jean Chrétien et du Président Bush pour faire le point sur l’harmonisation de nos politiques à la frontière dans le cadre du Plan d’action sur les frontières intelligentes. Le thème de la participation ou non du Canada à la guerre en Irak sert de toile de fond.
	
	
	

	27 octobre 2002
	Le Mexique refuse l’utilisation de la force en Irak.
	
	
	

	25 novembre 2002
	Rapport d’étape de la Société pour la prospérité lors d’une rencontre Bush-Fox.
	
	
	

	Décembre 2002
	
	Les trois gouvernements annoncent la création du Comité nord-américain du commerce de l’acier (CNACA).
	
	

	
	
	
	
	
	

	1er janvier 2003
	
	
	Le Conseil canadien des chefs d’entreprise (CCCE) lance son «Initiative nord-américaine de sécurité et prospérité»
	

	Janvier 2003
	
	
	
	
	Partie prenante d’un large mouvement dans les Amériques, le RQIC lance, jusqu’à octobre, la Consulta populaire sur la ZLÉA

	15 février 2003
	
	
	
	
	Plus de 200 000 personnes manifestent contre la guerre à Montréal soit, toute proportion gardée, la plus grosse manifestation au monde.

	17 février 2003
	Chrétien affirme que le Canada ne participera pas à une « coalition de

volontaires » avec les États-Unis pour attaquer l’Irak. Pour le Canada, toute intervention doit se faire sous le mandat de l’ONU.
	
	
	

	27-28 fév. 2003
	Chrétien effectue une visite officielle à Mexico et rencontre le Président Vicente Fox, qui approuve la proposition canadienne sur l’Irak.
	
	
	

	3 avril 2003
	
	
	Le CCCE annonce, par voie de communiqué de presse
,  la création d’un Groupe d’action de chefs de direction, composé de 30 membres, pour diriger l’Initiative nord-américaine de sécurité et de prospérité
	


	Date
	Gouvernement
	Secteur privé
	Mouvements sociaux

	
	
	Mixte
	
	

	7-8 avril 2003
	
	
	Le Groupe d’action des chefs de direction du CCCE tient une première rencontre à Washington avec des membres du cabinet de George W. Bush.
	

	9-10 juin 2003
	
	Premier atelier binational d’entreprises, à San Francisco, de la Société pour la prospérité qui réunit des entrepreneurs et des fonction-naires du Mexique et des États-Unis
	
	

	Octobre 2003
	
	
	
	
	Fin de la Consulta populaire sur la ZLÉA organisée par le RQIC.

	24 novembre 2003
	
	Réunion inaugurale, au Mexique, du Comité nord-américain du commerce de l’acier (CNACA), de nature intergouvernementale et composé de représentants des 3 gouvernements et de quatre grandes associations nord-américaines du secteur de l’acier (AISI, ACPA, CANACERO et SMA)
	
	

	
	
	
	
	
	

	5 avril 2004
	
	
	Dans le cadre de son Initiative nord-américaine de sécurité et de prospérité, le CCCE publie le document «Nouvelles frontières»  qui propose un «partenariat du XXIe siècle pour l’Amérique du Nord »

	

	Avril 2004
	
	
	L’Institut de recherche en politiques publiques (IRPP), think tank de droite basé à Montréal, organise la Conférence ”Intégration nord-américaine: migration, commerce et sécurité”,.

	

	28 juin 2004
	
	2e atelier bi-national d’entreprises, à Guadalajara, de la Société pour la prospérité. Dans son discours, Vicente Fox partage sa vision pour l’Amérique du Nord, laquelle s’apparente presque intégralement aux points du CCCE.
	
	

	16 juillet 2004
	10è réunion ministérielle de la Commission de l’ALÉNA, San Antonio, Texas.

	
	
	

	17 - 19 sept. 2004
	
	
	
	
	Le RQIC organise, en collaboration avec les 3 autres réseaux d’Amérique du Nord, le colloque nord-américain «Les 10 ans de l’ALÉNA: Bilan social et perspectives» auquel sont invités plus de 50 panélistes des 4 pays de la région et auquel assistent près de 400 personnes. Le thème de l’intégration en profondeur est à l’agenda des discussions.


	Date
	Gouvernement
	Secteur privé
	Mouvements sociaux

	
	
	Mixte
	
	

	20 sept. 2004
	
	
	
	
	Des représentants des 4 réseaux se réunissent à Ottawa avec des parlementaires du Québec, du Canada et du Mexique.

	15 octobre 2004
	
	
	Création du "Groupe de travail indépendant sur l’avenir de l’Amérique du Nord", initiative du Council on Foreign Relation (CFR) aux États-Unis et parrainée par le CCCE au Canada et leur homologue au Mexique, le Conseil mexicain des affaires internationales (COMEXI). Du côté canadien, le groupe de travail est présidé par l’ex-vice-premier ministre John Manley, et Thomas d’Aquino, chef du CCCE, assume la vice-présidence. Du Québec, seul Pierre-Marc Johnson en fait partie.
	

	25 octobre 2004
	Visite du président Vicente Fox à Ottawa. Paul Martin et lui lancent le Partenariat Canada-Mexique.
	
	
	

	30 novembre 2004
	Visite du Président Bush à Ottawa. Paul Martin et lui lancent la déclaration conjointe « Sécurité commune, prospérité commune : un nouveau partenariat en Amérique du Nord” 

	
	
	

	
	
	
	
	
	

	14 mars 2005
	
	
	Le Groupe de travail indépendant sur l’avenir de l’Amérique du Nord lance un « Appel trinational en faveur de la création d’une communauté économique et de sécurité nord-américaine d’ici 2010 » 

	

	22 mars 2005
	
	
	
	
	Les 4 réseaux d’Amérique du Nord lancent la Déclaration commune sur le futur de l’ALÉNA «Prioriser la sécurité humaine et les dommages sociaux causés par l’ALÉNA.
Toutes discussions sur l’intégration en profondeur ou “ALÉNA plus” sont prématurées” »


	23 mars 2005
	1er Sommet nord-américain des chefs d’État; il réunit Paul Martin, premier ministre du Canada, George W. Bush, président des États-Unis, et Vicente Fox, président du Mexique, à Waco (Texas), au ranch du président Bush; le Partenariat nord-américain de sécurité et de prospérité (PSP pour les intimes) est lancé
	Alors que pas même les médias ne savent à quoi s’attendre en suivant le sommet du Texas, le CCCE envoie un communiqué félicitant les trois mandataires de leur initiative et se réjouit que leurs recommandations de 2003 et 2004 ont été prises en compte.
	


	Date
	Gouvernement
	Secteur privé
	Mouvements sociaux

	
	
	Mixte
	
	

	23 mars 2005
	Créé en mars 2001, le Groupe de travail nord-américain sur l’énergie (NAEWG en anglais)  est incorporé à la structure du PSP.
	
	

	24 mars 2005
	Le président du Conseil du Trésor, Reg Alcock, lance un plan de “réglementation intelligente”
	Le CCCE félicite le gouvernement pour cette initiative en soulignant qu’il s’agit là une excellente mesure pour harmoniser les normes et réglementations pour être compétitifs sur le marché mondial.
	

	4-5 mai 2005
	
	
	
	
	À l’initiative des réseaux et de parlementaires progressistes, se tient à Washington une première rencontre nord-américaine « Parlementaires / société civile » sur l’intégration en Amérique du Nord.

	13 mai 2005
	
	"Sommet d’Amérique du Nord, Sociétés et gouvernements Hemispheria 2005", San Pedro, Mexique, réunissant des fonctionnaires fédéraux, gouverneurs, maires, et chefs d’entreprises du Mexique, des États-Unis et du Canada.

Jean Charest y participe activement.
	
	

	17 mai 2005
	
	
	Rapport du Groupe de travail indépendant sur l’avenir de l’Amérique du Nord, intitulé « Construire une communauté nord-américaine » 
	

	27 juin 2005
	Les 9 ministres responsables du PSP remettent un premier rapport aux chefs, où l’on apprend que le PSP comprend plus de 300 initiatives, dont entre celui de «développer un cadre trilatéral de coopération sur la réglementation d’ici 2007».
	
	
	Le RQIC et Common Frontiers émettent un communiqué conjoint « Rencontre ministérielle sur l’ALÉNA-plus: 

La société civile condamne la clandestinité des discussions à Ottawa»

	27 juin 2005
	Les ministres du PSP lancent la «Stratégie nord-américaine de l’acier»
	Les associations d’entreprises membres du Comité nord-américain du commerce de l’acier (CNACA) se réjouissent de l’initiative.
	

	27 juin 2005
	Le rapport des ministres annonce la création du Conseil du partenariat automobile de l’Amérique du Nord (CPAAN)
	
	

	28 juin 2005
	
	
	Le CCCE lance une nouvelle initiative visant à améliorer la compétitivité du Canada dans une économie mondiale en pleine transformation
	

	8 décembre 2005
	Symposium « Liens nord-américains / 

La coopération nord-américaine en matière de réglementation : un programme axé sur les résultats», organisé par le Projet de recherche sur les politiques (PRP) du Gouvernement du Canada
	
	
	


	Date
	Gouvernement
	Secteur privé
	Mouvements sociaux

	
	
	Mixte
	
	

	9 décembre 2005
	Le «groupe trilatéral central» (core group) sur le cadre de réglementation se réunit pour la première fois à Ottawa.
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	10-11 janvier 2006
	
	Le Council of the Americas organise un dialogue des secteurs public et privé sur le PSP à Louisville (Kentucky) auquel participe quelque 50 personnes, essentiellement des représentants des trois gouvernements et des hauts dirigeants d’entreprises des trois pays, Canada, États-Unis, Mexique
	
	

	23 janvier 2006
	Élections de Harper en tant que Premier ministre à la tête d’un gouvernement minoritaire
	
	
	

	24-25 janvier 2006
	
	Ressources naturelles Canada et le Département de l'énergie des États-Unis parrainent une rencontre des patrons de l'industrie pétrolière du Canada et des États-Unis, à Houston. On apprend que les sables bitumineux sont au cœur de la stratégie étatsunienne de sécurité énergétique pour l’Amérique du Nord.

	
	

	31 janvier 2006
	Dans son discours sur l'état de l'union, George Bush fixe l'objectif de réduire de 75% les importations de pétrole du Moyen-Orient d'ici 2025.
	
	
	

	21 février 2006
	
	
	Le CCCE publie « Du bronze à l’or : un plan de leadership canadien dans un monde en transformation »
	

	7-8 mars 2006
	
	
	Voyage au Mexique d’une délégation hommes d’affaires canadiens mem-bres du CCCE, dirigée par Thomas d’Aquino, le chef de la direction du CCCE ; ils y rencontrent des hommes d’affaires mexicains sous la présidence d’honneur de Vicente Fox;  la rencontre est organisée par la Chambre de commerce du Canada au Mexique quelques jours avant la tenue du 2e Sommet nord-américain des chefs d’État.
	Le 6 mars, le RQIC et Common Frontiers émettent un communiqué conjoint intitulé « Qui gouverne au Canada? Ou quand les gens d’affaires dictent la politique étrangère canadienne dans la zone ALÉNA »

	15 mars 2006
	
	Le Secrétaire au Commerce des États-Unis, Carlos Gutierrez, rencontre des membres du Council of the Americas et de la U.S. Chamber of Commerce, à Washington, pour discuter du PSP avant le 2e Sommet des chefs de gouvernement de l’Amérique du Nord.
	
	

	24 mars 2006
	11e réunion ministérielle de la Commission de l’ALÉNA, Acapulco, Mexique.

	
	
	


	Date
	Gouvernement
	Secteur privé
	Mouvements sociaux

	
	
	Mixte
	
	

	27 mars 2006
	
	
	
	
	Les 4 réseaux d’Amérique du nord lancent le communiqué conjoint « Partenariat sur la sécurité et la prospérité avec le Mexique et les États-Unis: Le premier ministre Harper doit mettre carte sur table»; et organisent une conférence de presse téléphonique


	30-31 mars 2006
	2e Sommet des chefs d’État, avec cette fois Harper comme Premier-ministre du Canada. Ils s’entendent sur 5 initiatives prioritaires:

- Conseil nord-américain de la compétitivité (CNAC)

- coopération en matière de grippe aviaire ou de pandémie d’influenza

- initiative nord-américaine de la sécurité énergétique

- gestion des situations d’urgence en Amérique du Nord

- frontières intelligentes et sécuritaires
	
	
	

	18-19 avril 2006
	Le «groupe trilatéral central» sur le cadre de réglementation se réunit pour une deuxième fois, à Washington D.C.
	
	
	

	26 mai 2006
	
	Lancement de la section US du Conseil nord-américain de la Compétitivité (CNAC), en présence du Secrétaire au commerce, Carlos Gutiérrez, lequel a déclaré: « Quel est votre consensus sur les principales questions auxquelles doit s’attaquer le Conseil (nord-américain sur la compétitivité)? Les priorités qui vous identifierez seront à la base de notre travail pour faire progresser le PSP »

	
	

	5-6 juin 2006
	
	
	
	
	À Ottawa, 2e rencontre nord-américaine « Parlementaires / société civile » sur l’intégration en Amérique du Nord.

Conférence de presse des parlementaires et des représentants de la société civile.

	13 juin 2006
	
	Le Premier ministre Harper annonce la nomination des dix représentants canadiens au CNAC, tous membres du CCCE.
	
	


	Date
	Gouvernement
	Secteur privé
	Mouvements sociaux

	
	
	Mixte
	
	

	15 juin 2006
	
	1ère Rencontre des ministres du volet prospérité du PSP avec le CNAC, à Washington, et lancement officiel du CNAC (par le fait même : 1ère ren-contre du CNAC); Carlos Guttierez, secrétaire au commerce des États-Unis, Maxime Bernier, ministre de l’Industrie du Canada, et Sergio Garcia de Alba, secrétaire à l’Éco-nomie du Mexique, sont présents

-Gutierrez déclare que « Le but de cette réunion était d’institutionnaliser le Partenariat nord-américain sur la sécurité et la prospérité (PSP) et le CNAC, de façon à ce que le travail puisse aller de l’avant malgré les changements de gouvernement. (…) La raison d’être des gouvernements est de créer l’environnement adéquat pour que le milieu des affaires soit prospère»
	
	

	Juillet 2006
	
	
	la section canadienne du CNAC devait se réunir pour se choisir un secrétariat, établir ses priorités et désigner son porte-parole
	

	15 août 2006
	
	
	2e  rencontre du CNAC, Washington.

-trois grandes priorités ont été retenues : la facilitation du commerce inter-frontalier, la convergence réglementaire et l’intégration énergétique

	

	Septembre 2006
	
	
	Interrogé par le magazine Maclean’s, Ron Covais, président pour les Amériques du géant de l’industrie de la défense Lockheed Martin et président de la section US du CNAC, déclare : « Les ministres nous ont dit : « Dites-nous ce que nous devons faire et nous ferons en sorte que ça se produise »

	

	7 septembre 2006
	Les 9 ministres du PSP rendent public leur 2e rapport aux dirigeants (élaboré en août 2006) qui expose avec peu de détails l’atteinte ou non des échéances fixées.
	
	
	

	12-14 sept. 2006
	
	Rencontre secrète du « North American Forum » à Banff, qui a réuni des hauts dirigeants d’entreprises et de gouvernement, dont Stockwell Day, ministre de la Sécurité publique du Canada.

	
	


	Date
	Gouvernement
	Secteur privé
	Mouvements sociaux

	
	
	Mixte
	
	

	20 sept. 2006
	
	Devant le Economic Club à New York, Stepen Harper prédit que, d'ici 2015, le Canada sera l'un des principaux producteurs de pétrole de la planète, au bénéfice des États-Unis.
	
	

	Début / mi-oct. 2006
	
	2e rencontre des ministres du PSP et du CNAC
	
	

	26 octobre 2006
	
	Harper accueille au Canada le futur Président du Mexique, Felipe Calderón; rencontres avec des hommes d’affaires dont Thomas d’Aquino du CCCE.
	
	Le RQIC émet un communiqué intitulé «Visite du futur président du Mexique au Canada

Le RQIC somme Harper et Calderón d’engager un débat public sur le PSP »

	
	
	
	
	
	

	12 janvier 2007
	Le ministre de la sécurité publique du Canada, Stockwell Day, annonce l’investissement de plus de 430 millions $ pour des frontières intelligentes et sécuritaires
	
	
	

	30 janvier 2007
	
	
	
	
	Le RQIC réussit à publier un article sur le PSP et la sécurité énergétique


	21 février 2007
	
	
	
	
	Les 4 réseaux d’Amérique du Nord émettent un communiqué conjoint sur la ministérielle du PSP du 23 février.

	23 février 2007
	Ministérielle du PSP à Ottawa, réunissant entre autres Condoleezza Rice et Michael Chertoff, des Etats-Unis, leurs homologues du Mexique, et leurs hôtes canadiens MacKay et Stockwell Day et Maxime Bernier. La sécurité a été un thème central de leurs discussions.
	Le CNAC, qui regroupe 30 entreprises des 3 pays et qui bénéficie d’un accès privilégié aux ministres, a lancé le rapport « Améliorer la compétitivité au Canada, au Mexique et aux États-Unis », qui comprend 51 recommandations aux ministres, dont celle de favoriser la venue au Canada de travailleurs mexicains pour remédier au manque de main-d’œuvre dans la région des sables bitumineux, en Alberta .

	Le communiqué des 4 réseaux suscite de vives réactions de la part du CCCE au Canada, qui tente de réfuter le manque de transparence et défend la légitimité de l’accès privilégié au PSP qu’a le secteur privé. L’impact de cette sortie médiatique conjointe est significatif, et ce dans les trois pays.

	Août 2007 

(à confirmer)
	3è Sommet des Chefs d’État sur le PSP : Bush, Calderón, Harper. À Kananaskis, Alberta, Canada. (à confirmer)  
	
	
	

	
	
	
	
	
	









































� Selon le régime politique, le pouvoir exécutif est entre les mains du Premier ministre ou du Président d’un État. Dans un régime parlementaire, le cabinet ministériel peut aussi être considéré comme faisant partie du pouvoir exécutif. Les pouvoirs qui en sont séparés et qui traditionnellement font contrepoids sont le pouvoir législatif (les parlementaires) et le pouvoir judiciaire.


� Les médias soulignent le fait que Paul Martin est invité au ranch du président Bush alors que son prédécesseur du même parti, Jean Chrétien, n’a pas eu droit à cet accueil. 


� En raison de la forte intégration de leurs économies à celle des États-Unis. Le Mexique a même dépassé le Canada à cet égard. En effet, si le Canada écoule 85 % de ses exportations sur le marché américain, le Mexique en écoule tout près de 90 %, et ce, depuis plusieurs années. En 1990, ce n’était que 70 % des exportations mexicaines qui se dirigeaient vers les États-Unis. Du côté des importations, celles-ci s’étant pas mal diversifiées ces dernières années à la faveur, dans les deux cas, de l’Union européenne et de la Chine, moins de 60 % des importations du Canada et du Mexique proviennent maintenant des États-Unis. Voir  Éric JASMIN et Sylvain ZINI, � HYPERLINK "http://www.er.uqam.ca/nobel/ieim/IMG/pdf/ALENA_vfinale-13oct06.pdf" ��Fiche sur les accords régionaux : l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA), (1990-2006)�, Observatoire des Amériques, octobre 2006, pp. 17 à 21 [83 pages] (� HYPERLINK "http://www.er.uqam.ca/nobel/ieim/IMG/pdf/ALENA_vfinale-13oct06.pdf" ��www.er.uqam.ca/nobel/ieim/IMG/pdf/ALENA_vfinale-13oct06.pdf�). 


� L’acronyme est le même en français et en anglais. En anglais, il signifie Canadian Council of Chief Executives.  Créé en 1976, il s’appelait le Business Council on National Issues jusqu’en 2001. Sur le site Internet du � HYPERLINK "http://www.ceocouncil.ca/fr/about/history.php" ��CCCE�, on peut lire que le « Conseil canadien des chefs d'entreprise est une association de hauts dirigeants canadiens qui se sont engagés à façonner une politique publique concertée au Canada, en Amérique du Nord et dans le monde », d’où sans doute l’idée d’abandonner les questions d’ordre national (National Issues) de son appellation. Le CCCE se targue de regrouper les dirigeants des plus grandes entreprises au Canada.  « Les membres du Conseil comprennent les chefs de la direction de quelque 150 grandes sociétés canadiennes et des entrepreneurs prééminents du Canada. Ces entreprises administrent des actifs de 3 200 milliards de dollars, ont un chiffre d’affaires annuel en excès de 750 milliards de dollars et sont responsables de la majorité des investissements, des exportations, de la recherche-développement et de la formation du secteur privé canadien ». Site consulté le 8 février 2007 (� HYPERLINK "http://www.ceocouncil.ca/fr/about/history.php" ��www.ceocouncil.ca/fr/about/history.php�). .


� Traduction libre de la déclaration que l’on trouve sur le site de la Maison Blanche : "We will establish a common approach to security to protect North America from external threats, prevent and respond to threats within North America, and further streamline the secure and efficient movement of legitimate, low-risk traffic  across our shared borders." Curieusement, sur les sites du gouvernement du Canada, on ne retrouve plus cette déclaration de 2005, sans doute parce que le site du premier ministre est maintenant entièrement consacré au « nouveau gouvernement du Canada » dirigé par Stephen Harper (voir � HYPERLINK "http://www.pm.gc.ca" ��www.pm.gc.ca�). Il ne semble subsister aucun communiqué de presse, sur le site du premier ministre du Canada, de l’époque des premiers ministres précédents : Martin, Chrétien, Campbell, etc. Une demande d’information pour savoir où trouver ces anciens communiqués, transmise sur le site du premier ministre dans la semaine du 22 janvier 2007 est toujours sans réponse au moment d’écrire ces lignes.


� Appelé Rapport aux chefs en juin 2005, il deviendra le Rapport aux dirigeants en septembre 2006. On les retrouve sur le site des Affaires étrangères et Commerce international Canada consacré aux � HYPERLINK "http://geo.international.gc.ca/can-am/main/front_page/security_prosperity-fr.asp" ��relations Canada – États-Unis� (� HYPERLINK "http://geo.international.gc.ca/can-am/main/front_page/security_prosperity-fr.asp" ��geo.international.gc.ca/can-am/main/front_page/security_prosperity-fr.asp�) et sur le nouveau site du gouvernement sur le PSP (mis en ligne le 16 février 2007) au � HYPERLINK "http://www.spp-psp.gc.ca/progress/reports-fr.aspx" ��www.spp-psp.gc.ca/progress/reports-fr.aspx�. 


� L’organigramme à l’annexe I décrit l’ensemble des interrelations entre les leaders, les ministres, les groupes de travail et les associations de gens d’affaires étroitement liés au processus du PSP.


� Voir le Plan détaillé du Rapport aux chefs  (ou aux dirigeants) que nous avons reconstitué à l’annexe II. Le Rapport aux dirigeants de septembre 2006 reprend exactement le même découpage que le Rapport aux chefs de juin 2005. Même s’ils font près de cent pages, ces rapports nous apprennent peu de choses à part les échéanciers liés à l’une ou l’autre des initiatives et leur état d’avancement. Pas moyen de savoir ce que signifie précisément  « élaborer un cadre de coopération trilatérale en matière de réglementation », par exemple. Sont-ce là vraiment des discussions purement techniques qui ne méritent pas d’être revues et débattues par les parlementaires?


� Dorval Brunelle, « La rencontre trilatérale de Cancún des 30 et 31 mars 2006 : Le Partenariat sur la sécurité et la prospérité un an plus tard », Chronique des Amériques #15, avril 2006 (� HYPERLINK "http://www.er.uqam.ca/nobel/ieim/IMG/pdf/chro_brunelle_06_15.pdf" ��www.er.uqam.ca/nobel/ieim/IMG/pdf/chro_brunelle_06_15.pdf�) 


� Idem.


� Signée par le ministre des Affaires étrangères du Canada de l’époque, John Manley, et le tout premier Secretary of Homeland Security des États-Unis, Tom Ridge On trouve la déclaration au � HYPERLINK "http://geo.international.gc.ca/can-am/main/border/smart_border_declaration-fr.asp?lang_update=1" ��http://geo.international.gc.ca/can-am/main/border/smart_border_declaration-fr.asp?lang_update=1�.  


� Le titre original de l’entente est ‘Bilateral Border Partnership -“Smart Border”- Agreement’.


� L’annexe III, que nous avons intitulé « Le chapitre 11 de l’ALÉNA en résumé », exposent brièvement les raisons que peut invoquer un investisseur étranger pour poursuivre un État.


� Extrait de la réponse conjointe qu’ont donné le ministère des Affaires étrangères, Environnement Canada et Transports Canada, à la pétition sur le lien entre la CCE et le PSP que Sierra Legal Defence Fund a soumis en avril 2006 au Vérificateur général. Document disponible sur � HYPERLINK "http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/petitions.nsf/viewf1.0/0AA7F1782F406FB6852571DA00736091" ��www.oag-bvg.gc.ca/domino/petitions.nsf/viewf1.0/0AA7F1782F406FB6852571DA00736091�. Par ailleurs, le compte-rendu sommaire de la XIIe session ordinaire du Conseil, en date de juin 2005, fait aussi mention du PSP (disponible sur � HYPERLINK "http://www.cec.org/files/PDF/COUNCIL/Council-Session-SR-05-00_fr.pdf" ��www.cec.org/files/PDF/COUNCIL/Council-Session-SR-05-00_fr.pdf�). 


� Selon Dorval Brunnelle, qui utilise cette typification, la création d’un cadre trilatéral en matière de réglementation est une initiative qui accélère les engagements. L’établissement d’une stratégie nord-américaine pour l’acier précise les efforts coordonnés des trois pays dans ce secteur, tandis que l’inclusion de la notion de sécurité dans les relations commerciales des partenaires semble se substituer à ce qui peut être trouvé dans l’article 904 de l’ALÉNA concernant les droits et obligations fondamentaux des parties. Dorval Brunelle, op. cit, p.5.


� C’est l’ex-ambassadeur Raymond Chrétien qui présentait ainsi l’ALÉNA au séminaire du World Trade Centre de Montréal, sur « Les 10 ans de l’ALÉNA : bilan et perspectives pour les entreprises canadiennes », le 10 mars 2004. Le Mexique, après la signature de l’ALÉ, aurait cogné à la porte des États-Unis pour obtenir un accord bilatéral similaire. Le Canada, craignant de perdre les acquis de l’ALÉ, si les États-Unis accordaient un meilleur accès à son marché aux produits mexicains, aurait fait des pieds et des mains pour obtenir un accord trilatéral pour « égaliser » les termes des échanges entre les trois pays. C’est aussi l’explication que le chercheur Sylvain Turcotte donne à l’insistance canadienne et mexicaine envers la reprise des négociations de la ZLÉA, cette fois. Selon lui, si le Canada et le Mexique tiennent tant à relancer le projet de ZLÉA, c’est qu’en négociant à 34, tout le monde aura un accès égal au marché des États-Unis, alors qu’avec les accords bilatéraux ou plurilatéraux que les États-Unis signent depuis que le président a obtenu la Trade Promotion Authority (ou le pouvoir d’utiliser la procédure de fast track), d’autres pays peuvent obtenir de meilleures conditions d’accès que celles que le Canada et le Mexique ont en vertu de l’ALÉNA.


� “Partnership for Prosperity, Report to President Vicente Fox and President George W. Bush”, Monterrey, Mars 2002.


� Document disponible sur � HYPERLINK "http://www.ceocouncil.ca/publications/pdf/e6afd5c50e0e0238d931c01101988a4b/presentations_2003_01_01.pdf" ��www.ceocouncil.ca/publications/pdf/e6afd5c50e0e0238d931c01101988a4b/presentations_2003_01_01.pdf� 


� Document disponible sur � HYPERLINK "http://www.ceocouncil.ca/fr/view/?document_id=366" ��www.ceocouncil.ca/fr/view/?document_id=366�. 


� Discours de V. Fox du 28 juin 2004 à Guadalajara durant la réunion de la Société pour la prospérité, disponible sur � HYPERLINK "http://fox.presidencia.gob.mx/actividades/?contenido=8496" ��fox.presidencia.gob.mx/actividades/?contenido=8496�. 


� Information disponible sur � HYPERLINK "http://www.whitehouse.gov/news/releases/2004/11/" ��www.whitehouse.gov/news/releases/2004/11/� 


� Les informations sont contradictoires quant à la date exacte de création du CPAAN, certaines sources indiquent juin 2005 alors que d’autres parlent du premier trimestre de 2006. Voir � HYPERLINK "http://www.spp.gov/pdf/spp_atpcpressrelease_33006.pdf" ��www.spp.gov/pdf/spp_atpcpressrelease_33006.pdf� et � HYPERLINK "http://www.mema.org/publications/articledetail.php?articleId=2943" ��www.mema.org/publications/articledetail.php?articleId=2943�. Le Rapport aux chefs, en juin 2005 précise le mandat du CPAAN comme suit: 1. Collaboration sectorielle pour améliorer la compétitivité nord-américaine; 2. Aller de l’avant avec la mise sur pied d’un secteur automobile entièrement intégré.


� Le CNACA est un comité intergouvernemental dont les gouvernements ont fait l’annonce en décembre 2002, et qui a tenu sa réunion inaugurale au Mexique le 24 novembre 2003. Il se compose de représentants des trois gouvernements et de quatre grandes associations nord-américaines du secteur de l’acier, soit le American Iron and Steel Institute (AISI), l’Association canadienne des producteurs d’acier (ACPA), la Cámara Nacional de la Industria del Hierro y del Acero (CANACERO) et la Steel Manufacturers Association (SMA). Le 27 juin 2007, dans le cadre du PSP, les ministres ont lancé la stratégie nord-américaine de l’acier. Pour le Canada, c’est le ministère des Finances qui y siège.


� L’acronyme anglais du CNAC est NACC pour North American Competitiveness Council. La déclaration conjointe se trouve à � HYPERLINK "http://www.pm.gc.ca/fra/media.asp?category=1&id=1085" ��www.pm.gc.ca/fra/media.asp?category=1&id=1085�. 


� Rapport aux chefs, 23 juin 2005, page 2. Dans le texte, il est dit que les tables rondes s’adressent aux « intervenants », une notion qui est mal traduite, selon nous, parce qu’en anglais, on parle de « stakeholders » et en espagnol de « los actores relevantes ». On trouve le Rapport aux chefs de 2005 aux deux adresses suivantes : � HYPERLINK "http://geo.international.gc.ca/can-am/main/pdf/Trilingual_Report_to_Leaders.pdf" ��geo.international.gc.ca/can-am/main/pdf/Trilingual_Report_to_Leaders.pdf� et � HYPERLINK "http://www.spp-psp.gc.ca/pdf/Trilingual_Report_to_Leaders.pdf" ��www.spp-psp.gc.ca/pdf/Trilingual_Report_to_Leaders.pdf�. 


� On trouve le communiqué du 7 septembre 2006 à � HYPERLINK "http://www.ic.gc.ca/cmb/welcomeic.nsf/ICPages/Communiques" ��www.ic.gc.ca/cmb/welcomeic.nsf/ICPages/Communiques�. 


� Document disponible sur � HYPERLINK "http://www.ceocouncil.ca/fr/view/?document_id=366" ��www.ceocouncil.ca/fr/view/?document_id=366� 


� Judicial Watch est une firme d’avocats qui se dit non partisane et qui se bat pour la transparence, la responsabilité et l’intégrité au sein du gouvernement, dans les politiques et dans les lois. « Because nobody is above the law » est leur slogan. Voir � HYPERLINK "http://www.judicialwatch.org" ��www.judicialwatch.org�.


� Voir � HYPERLINK "http://www.judicialwatch.org/archive/2006/SPPFOIADocsSecIII.pdf" ��www.judicialwatch.org/archive/2006/SPPFOIADocsSecIII.pdf�. “Secretary Gutierrez and the representatives from Canada and Mexico were solliciting the views of the North American business community on priorities for the SPP, as well as their views on the possible creation of a North American Council on Competitiveness. They were also interested in recommendations from the business leaders on how the SPP can help their companies be more competitive in the global market, how SPP can reduce the cost of doing business for their company, and any specific recommendations to cut the red tape or eliminate unnecessary barriers to trade in North America”. 


� Traduction libre de : “Executive Committee member companies will commit to the participation of their CEO’s in leaders meetings and executives with North America responsibilities for Ministerial level meetings”. Voir � HYPERLINK "http://www.judicialwatch.org/archive/2006/SPPFOIADocsSecVII.pdf" ��www.judicialwatch.org/archive/2006/SPPFOIADocsSecVII.pdf�. 


� Voir � HYPERLINK "http://www.judicialwatch.org/archive/2006/SPPFOIADocsSecIII.pdf" ��www.judicialwatch.org/archive/2006/SPPFOIADocsSecIII.pdf�. On peut dire qu’avec la rencontre de Houston dont il est question dans la section sur les sables bitumineux, ce vœu du secrétaire Gutierrez s’est réalisé avant même qu’il ne l’émette puisque la réunion a eu lieu les 24 et 25 janvier 2006, au lendemain de la défaite du gouvernement Martin, réunion à laquelle ont participé des hauts fonctionnaires du ministère des Ressources naturelles du Canada. 


� Idem.


� Voir � HYPERLINK "http://www.judicialwatch.org/archive/2006/SPPFOIADocsSecVI.pdf" ��www.judicialwatch.org/archive/2006/SPPFOIADocsSecVI.pdf�. 


� Voir � HYPERLINK "http://www.judicialwatch.org/archive/2006/SPPFOIADocsSecVII.pdf" ��www.judicialwatch.org/archive/2006/SPPFOIADocsSecVII.pdf�. 


� Idem.


� Traduction libre de : “The guidance from the ministers was, ‘tell us what we need to do and we'll make it happen’”. Article disponible sur � HYPERLINK "http://www.macleans.ca/canada/national/article.jsp?content=20060911_133202_133202" ��www.macleans.ca/canada/national/article.jsp?content=20060911_133202_133202�. Luiza Ch. Savage, “Meet NAFTA 2.0 : Forget sweeping trade deals. CEOs have a new approach to integration with a long, long list of incremental changes”, McLeans, 13 septembre 2006.


� On trouve le communiqué à � HYPERLINK "http://www.ceocouncil.ca/fr/view/?document_id=403&type_id=1" ��www.ceocouncil.ca/fr/view/?document_id=403&type_id=1�. 


� � HYPERLINK "http://www.pm.gc.ca/fra/media.asp?category=1&id=1200" ��www.pm.gc.ca/fra/media.asp?category=1&id=1200�. 


� Les textes officiels en anglais utilisent le terme ‘comprehensive’.


� Tiré du document d’ATTAC, Quand les femmes se heurtent à la mondialisation, éd. Mille et une nuits, 2003.


� Tiré du texte de J. Falquet, « Hommes en armes et femmes « de service » : tendances néolibérales dans l’évolution de la division sexuelle et internationale du travail », Cahiers du Genre, no. 40, 2006.


� ATTAC, Ibid.


� Pour plus de détails sur la répression de l’État aux revendications légitimes à Oaxaca, voir divers documents disponibles sur � HYPERLINK "http://www.international.csq.qc.net/index.cfm/2,0,1665,9456,0,0,html" ��www.international.csq.qc.net/index.cfm/2,0,1665,9456,0,0,html�. 


� Extrait de la déclaration du Collectif Échec à la guerre intitulé « Rejetons le partenariat militaire avec les États-Unis », disponible sur � HYPERLINK "http://www.liguedesdroits.ca/documents/surveillance/declarat_echecguerre_sep05.pdf" ��www.liguedesdroits.ca/documents/surveillance/declarat_echecguerre_sep05.pdf�. 


� « Pour une gouvernance à l’image de la société : innovatrice, rigoureuse et respectueuse de la réalité du marché », mémoire de l’Association des femmes en finance du Québec (mieux connue sous son acronyme anglais FWA, pour Financial Women’s Association of Québec), présenté devant la Commission parlementaire sur les finances publiques concernant le plan de modernisation de la gouvernance des sociétés d’État, 1er novembre 2006, p. 3. Voir � HYPERLINK "http://www.fwaquebec.com/docs/memoire_modernisation.pdf" ��www.fwaquebec.com/docs/memoire_modernisation.pdf� (consulté le 9 janvier 2007). 


� Disponible sur le site de la Coopération trilatérale en santé sur � HYPERLINK "http://www.hc-sc.gc.ca/fn-an/intactivit/trilateral-coop/index_f.html" ��www.hc-sc.gc.ca/fn-an/intactivit/trilateral-coop/index_f.html�


� Voici les mots exacts qu’il a employés : « Keeping America competitive requires affordable energy. And here we have a serious problem: America is addicted to oil, which is often imported from unstable parts of the world ». Et un peu plus loin : « By applying the talent and technology of America, this country can dramatically improve our environment, move beyond a petroleum-based economy, and make our dependence on Middle Eastern oil a thing of the past. ». Voir � HYPERLINK "http://www.whitehouse.gov/stateoftheunion/2006/" ��www.whitehouse.gov/stateoftheunion/2006/�. 





� Voir � HYPERLINK "http://www.whitehouse.gov/nsc/nss.html" ��http://www.whitehouse.gov/nsc/nss.html�. 


� LaPresseAffaires.com , 15 février 2007. EnCana est une société canadienne de production de gaz naturel et de pétrole à partir des sables bitumineux. Les profits records d’EnCana ont atteint 5,65 milliards de dollars, éclipsant le sommet précédent de 5,46 milliards enregistrés par le groupe BCE pour l’année 1999, en pleine bulle technologique. Voir � HYPERLINK "http://www.lapresseaffaires.com/article/20070215/LAINFORMER/70215013/-1/LAINFORMER01" ��www.lapresseaffaires.com/article/20070215/LAINFORMER/70215013/-1/LAINFORMER01�. 


� � HYPERLINK "http://geo.international.gc.ca/can-am/main/pdf/Prosperity%202006%20July%2010-f.pdf" ��Volet Prospérité du Rapport aux dirigeants� de septembre 2006, pp. 26 à 29. Voir � HYPERLINK "http://www.spp-psp.gc.ca/pdf/Prosperity%202006%20July%2010-f.pdf" ��www.spp-psp.gc.ca/pdf/Prosperity%202006%20July%2010-f.pdf�. 


� Idem, p. 28.


� Reportage diffusé à la télé de Radio-Canada, le 19 janvier 2007, mais qu’on peut voir ou revoir sur le � HYPERLINK "http://www.radio-canada.ca/actualite/zone_libre/2007/01/19/001-sables-bitumineux-accueil.asp" ��site de l’émission� Zone libre au � HYPERLINK "http://www.radio-canada.ca/actualite/zone_libre/2007/01/19/001-sables-bitumineux-accueil.asp" ��www.radio-canada.ca/actualite/zone_libre/2007/01/19/001-sables-bitumineux-accueil.asp�. 


� N’eut été du reportage de Zone libre, nous n’aurions probablement jamais obtenu copie de ce rapport. Il ne figure en effet nulle part sur les sites consacrés au PSP par le gouvernement du Canada (� HYPERLINK "http://www.spp-psp.gc.ca" ��www.spp-psp.gc.ca�) ou celui des États-Unis (� HYPERLINK "http://www.spp.gov" ��www.spp.gov�). C’est en cherchant du côté du site du U.S. Department of Energy qui a co-parrainé la rencontre de Houston que nous avons trouvé un résumé de six pages de la rencontre intitulé « Oil sands Workshop SPP Report » (� HYPERLINK "http://www.fossil.energy.gov/programs/oilgas/publications/oilgas_generalpubs/oilsands_spp_report_2.pdf" ��www.fossil.energy.gov/programs/oilgas/publications/oilgas_generalpubs/oilsands_spp_report_2.pdf�). On nous y indique que, pour obtenir un rapport détaillé du Workshop Working Report, il faut contacter Ressources naturelles Canada par la poste, par téléphone ou par courriel. L’adresse courriel auprès de laquelle le RQIC a obtenu le rapport est la suivante : � HYPERLINK "mailto:erb.dre@nrcan.gc.ca" ��erb.dre@nrcan.gc.ca�. Le rapport complet de la rencontre s’intitule : Workshop Working Report (Draft), Oil Sands Experts Group Workshop, Houston, Texas, January 24-25, 2006, rapport rédigé par Len Flint de Lenef Consulting, 31 janvier 2006. 


� Workshop Working Report (Draft), Oil Sands Experts Group Workshop, Houston, Texas, January 24-25, 2006, rapport rédigé par Len Flint de Lenef Consulting, 31 janvier 2006, p. 1. Traduction libre de : “President Bush, Prime Minister Martin and President Fox officially announced the Security and Prosperity  Partnership of North America (SPP) agreement in March 2005. The energy activites of the SPP encompass a trilateral effort among Mexico, the United States and Canada, to create a sustainable energy economy for North America. The Canadian oil sands are one of the world’s largest hydrocarbon resources and will be a significant contributor to energy supply and security for the continent. As such, the three countries agreed to collaborate through the SPP on the sustainable development of the oil sands resources and an ad hoc Oil Sands Experts Group was formed that includes the U.S., Canadian and Alberta Government representatives”. 


� Workshop Working Report (Draft), Oil Sands Experts Group Workshop, Houston, Texas, January 24-25, 2006, rapport rédigé par Len Flint de Lenef Consulting, 31 janvier 2006. À la page 30 du document on peut lire ceci, sous le sous-titre « Issues and Recommended Actions » : « The Markets group did spend a significant amount of time on a vision for the future and recognized that there was a need to develop a critical path to affect utilization of the anticipated 4 – 5 million barrels per day of production over the next 25 years ».


� Les autres déclarations sont reproduites à l’annexe IV. Elles sont tirées de la � HYPERLINK "http://www.radio-canada.ca/misesaupoint/" ��mise au point faite par Radio-Canada� (� HYPERLINK "http://www.radio-canada.ca/misesaupoint/" ��www.radio-canada.ca/misesaupoint/�) à la suite de la plainte déposée par le bureau du Premier ministre du Canada à l’ombudsman de Radio-Canada sur le caractère prétendument tendancieux du reportage « Du sable dans l’engrenage ». Comme il est indiqué, au bas de la mise au point, que celles-ci ne sont postées sur le site que pour une période de 30 jours et qu’elle date du 5 février 2007, nous avons pensé en reproduire de grands bouts en annexe pour ne pas que cette information se perde. 


� On produit aussi du pétrole de manière conventionnelle au Canada pour le marché canadien à l’Ouest du Québec. Pas une goutte ne va aux raffineries de l’Est du Canada, qui s’approvisionnent au Proche-Orient et en mer du Nord.


� Pour plus de détails sur cette clause de partage proportionnel de l’ALÉNA, lire : John DILLON, “How NAFTA Limits our Energy Options”, version disponible au bureau du RQIC (rqic@ciso.qc.ca)


� J. Falquet, Hommes en armes et femmes « de service » : tendances néolibérales dans l’évolution de la division sexuelle et internationale du travail, Cahiers du Genre, no 40/2006, p.15-37


� Le gouvernement du Canada a un site Internet sur la réglementation intelligente: � HYPERLINK "http://www.regulation.gc.ca" ��www.regulation.gc.ca�.  


� C’est bien le seul endroit où l’on a pu voir une implication du Conseil du patronat du Québec dans un dossier lié, de près ou de loin, au PSP.


� Déclaration disponible sur � HYPERLINK "http://www.rqic.alternatives.ca/RQIC-fr.htm" ��www.rqic.alternatives.ca/RQIC-fr.htm�. 


� Les initiatives en matière d’environnement sont regroupées sous divers chapeaux : air pur, eau propre, espèces étrangères envahissantes, espèces migratoires et biodiversité, océans et évaluation des impacts environnementaux transfrontaliers. 


� Pour les entités publiques fédérales : tout contrat de 50 000 $ U.S. pour les produits, les services ou une combinaison des deux, et 6,5 millions $ U.S. pour les constructions; pour les entreprises publiques : 250 000 $ U.S. pour les produits, les services ou une combinaison des deux, et 8 millions pour les constructions; quant aux entités provinciales, des consultations devraient avoir été entreprises à ce sujet depuis le 31 décembre 1998, dont nous ne connaissons pas le résultat.


� Et ce, en se basant sur le libellé de l’article 1110 qui stipule qu’ « aucune des Parties ne pourra, directement ou indirectement, nationaliser ou exproprier un investissement d’un investisseur d’une autre Partie sur son territoire, ni prendre une mesure équivalant à la nationalisation ou à l’expropriation d’un tel investissement… ».


� Traduction de : “Oil sands, without question, many of you know, is one of the largest oil field in the world. Canada is the second known largest oil reserve in the world. And, as we see potential increase, the production, moving from a million barrels a day, up to four or five, we need to do better. I think that there is great promise in the oil sands for nuclear energy. Nuclear energy is emission free, there is no greenhouse gases and no pollutant is going up in this energy. There's a great opportunity.


We've burned a lot of natural gas to extract that oil from the sands right now. There is great opportunity to pursue nuclear energy, something I'm very keen on. As far as the investments and the taxes system, those are things that the minister of Finance will have to look at. But I think we want to encourage companies to invest into technology that's going to have dramatic reduction in green house gases and have a strong benefit for the environment.”


� Traduction de : “Between now and 2015, (...) Production from Alberta's oil sands stands at about 2.5 million barrels a day now, and is on its way to 4.6 million barrels per day by 2015”.


� “The Partnership for Prosperity [is] a private-public alliance to harness the power of free markets to boost the social and economic well-being of citizens particularly in regions where economic growth has lagged and fueled migration”, cité de “Partnership for Prosperity, Report to President Vicente Fox and President George W. Bush” , Monterrey, Mars 2002. Un communiqué du Département d’État des USA est aussi disponible sur  � HYPERLINK "http://www.state.gov/p/wha/rls/fs/8919.htm" ��http://www.state.gov/p/wha/rls/fs/8919.htm�. 


� "Shaping the Future of the North American Economic Space" disponible sur � HYPERLINK "http://www.cdhowe.org/pdf/commentary_162.pdf" ��http://www.cdhowe.org/pdf/commentary_162.pdf�. 


� Communiqué disponible sur � HYPERLINK "http://www.ceocouncil.ca/fr/view/?document_id=178" ��http://www.ceocouncil.ca/fr/view/?document_id=178�.


� Document disponible sur � HYPERLINK "http://www.ceocouncil.ca/fr/view/?document_id=366" ��http://www.ceocouncil.ca/fr/view/?document_id=366�.


� Différents documents sont disponibles sur � HYPERLINK "http://www.irpp.org/fr/events/archive/0404pap.htm" ��http://www.irpp.org/fr/events/archive/0404pap.htm�, ainsi qu’un numéro spécial  sur l’intégration nord-américaine dans leur revue Options Politiques disponible sur � HYPERLINK "http://www.irpp.org/fr/po/archive/po0604.htm" ��http://www.irpp.org/fr/po/archive/po0604.htm�.


� Information des débouchés de la réunion sur � HYPERLINK "http://www.dfait-maeci.gc.ca/nafta-alena/celeb2-fr.asp" ��http://www.dfait-maeci.gc.ca/nafta-alena/celeb2-fr.asp� 


� Information disponible sur � HYPERLINK "http://www.whitehouse.gov/news/releases/2004/11/" ��http://www.whitehouse.gov/news/releases/2004/11/�.


� Documents disponibles sur � HYPERLINK "http://www.ceocouncil.ca/fr/view/?document_id=401&area_id=7" ��http://www.ceocouncil.ca/fr/view/?document_id=401&area_id=7�.


� Déclaration disponible sur � HYPERLINK "http://www.rqic.alternatives.ca/declfinal22marsfr.pdf" ��http://www.rqic.alternatives.ca/declfinal22marsfr.pdf�.


� Le résumé exécutif de la rencontre est disponible sur le site officiel américain du PSP, sur  � HYPERLINK "http://www.spp.gov" ��http://www.spp.gov�.


� Information des débouchés de la réunion sur � HYPERLINK "http://www.dfait-maeci.gc.ca/nafta-ALENA/JS-Acapulco-fr.asp" ��www.dfait-maeci.gc.ca/nafta-ALENA/JS-Acapulco-fr.asp�.


� Communiqué disponible sur � HYPERLINK "http://www.rqic.alternatives.ca/RQIC-fr.htm" ��http://www.rqic.alternatives.ca/RQIC-fr.htm�. 


� Traduction libre de : “What’s your consensus on the top issues for the Council’s agenda? The priorities you identify will set the stage for our work going forward with the SPP”. Document disponible sur � HYPERLINK "http://www.counciloftheamericas.org/coa/NACC/NACC6.pdf" ��http://www.counciloftheamericas.org/coa/NACC/NACC6.pdf�.


� Border crossing facilitation, regulatory convergence and energy integration. 


� Traduction libre de : “The guidance from the ministers was, ‘tell us what we need to do and we'll make it happen’”. Article disponible sur � HYPERLINK "http://www.macleans.ca/topstories/canada/article.jsp?content=20060911_133202_133202" ��http://www.macleans.ca/topstories/canada/article.jsp?content=20060911_133202_133202�.


� Quelques semaines plus tard, une demande aux États-Unis en vertu de la loi d’accès à l’information porte ses fruits. La fondation conservatrice Judicial Watch obtient une première série de documents sur le PSP : � HYPERLINK "http://www.judicialwatch.org/SPP.shtml" ��http://www.judicialwatch.org/SPP.shtml�


� Article disponible sur � HYPERLINK "http://www.ledevoir.com/2007/01/30/129121.html" ��http://www.ledevoir.com/2007/01/30/129121.html�.


� Le rapport est disponible sur � HYPERLINK "http://www.ceocouncil.ca/publications/pdf/test_9b077d9a4a344fb6b2549d0b256efeae/CNAC_Recommandations_23_fevrier_2007.pdf" ��http://www.ceocouncil.ca/publications/pdf/test_9b077d9a4a344fb6b2549d0b256efeae/CNAC_Recommandations_23_fevrier_2007.pdf� 
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